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NOVEMBRE 1940 

Retraite fermée pour !es ouvners des 
Syndicats Catholiques 

A la Villa Saint-Martin, le 21 décembre 1940 

Il y a quelque vingt ans, les syndicats catholiques nat ionaux étaient 
fondés. Les initiateurs de ce mouvement , les apôtres de la première heure 

. furent tous convoqués à aller faire une retraite fermée à la Vil la Saint-
Martin afin de se préparer dans le silence et la méditation à leur apostolat 
social. T o u s les ans, à peu' près à la même date, nous invitons les syndi-
qués à aller participer à une retraite fermée. Serait-ce parce que la formule 
d' invitation à la retraite fermée est vieille et désuète après v ingt ans? 
serait-ce encore parce que la préoccupation de ne pas perdre une journée 
ou deux de salaire ait empêché plusieurs syndiqués de faire cette retraite? 
nous avons donc malheureusement constaté que le nombre des retraitants 
diminuait d'année en année. 

L'oeuvre des retraites fermées de la Villa Saint-Martin inaugure 
cette année, spécialement pour les ouvriers des syndicats catholiques, une 
retraite qui commencera le 21 décembre dans l'après-midi à trois heures 
pour se terminer le dimanche dans la soirée, le 2 2 décembre à 9 heures. 
Cette retraite fermée ouvrière durera donc exactement une journée et 
demie, du samedi après-midi au dimanche soir. U n ' y a personne qui 
puisse alléguer comme excuse qu'en allant à la retraite, il va perdre un 
jour ou deux jours de salaire. Car la plupart des ouvriers finissent leur 
semaine de travail le samedi au midi et ainsi peuvent facilement trouver 
le temps disponible pour aller faire leur retraite fermée. ' 

N o u s escomptons d'avance que toutes les chambres de la Villa Saint-
Martin seront occupées le 21 décembre à trois heures. Déjà, dans tous les 
syndicats, plusieurs ouvriers ont donné leur inscription pour cette retraite 
fermée du 21 décembre. Ce que nous désirons cependant, ce serait que 
tous les syndicats soient représentés dans cette retraite par quelques-uns 
de leurs officiers ou de leurs membres. 

Le jour n'est peut-être pas loin où chaque métier, chaque syndicat 
erganisera tous les ans sa retraite fermée exclusivement pour tous ses 
membres, ce serait un grand jour de rénovation dans l'esprit syndicaliste 
qui doit animer tous les ouvriers. 

Si on insiste tant sur la nécessité pour les syndiqués catholiques de 
faire tous les ans leur'retraite fermée, c'est qu'il s'agit ici d'une prépara-
t ion immédiate à l'apostolat social auprès des masses ouvrières. La retraite 
fermée prépare et forme^ les apôtres qui serviront à élargir les cadres du 
mouvement syndical et à maintenir dans la discipline syndicale ceux qui 
y sont déjà. La retraite fermée réveille et stimule les volontés, en faisant 
mieux connaître aux ouvriers leurs responsabilités sociales. 

"Ce n'est que lorsqu'ils se seront mis d'accord sur la nécessité de la 
réforme sociale et sur le programme qui doit l'inspirer que les catholiques 
sauront, selon le magnif ique m o t d'ordre que leur a tracé le pape 
Léon X I I I , "se reprendre et s'affirmer comme des fils de lumière; s' im-
poser au respect de tous par la force invincible de l 'unité; prendre avec 
clairvoyance et courage, conformément à la doctrine exposée dans N o s 
Encycliques, l'initiative de tous les vrais progrès sociaux, se montrer les 
défenseurs patients et les conseillers éclairés des faibles et des déshérités; 
se tenir enfin au premier rang parmi ceux qui ont l ' intention loyale de 
concourir à faire régner partout, contre les ennemis de tout ordre, les 
eternels principes de la justice et de la charité chrétienne." 

T ' Tr°iïî ? P'̂ oS'̂ an»™» d'apostolat social tracé de main de maître par 
Léon X I I l dans une lettre au cardinal Langénieux, vous p o u v e z le réa-
liser, ouvriers des syndicats catholiques, mais avant de le réaliser, il 
faut que vous en saisissiez l'importance, la nécessité, et c'est dans la 
retraite fermée et par la retraite fermée que vous le comprendrez. 

Chronique syndicale 
Le malheur de l'un fait sou-

vent le bonheur de l'autre. La 
guerre est bien, sans contredit, 
le plus grand des malheurs et 
surtout pour toutes les nations, 
grandes et petites, qui, bon gré 
ou mal gré. ont été obligées d'y 
participer. Tandis que la guerre 
est un malheur pour les nations 
de l'Europe, elle est, d'une cer-
taine façon, pour tous les ou-
vriers canadiens, un bonheur, 
en ce sens qu'elle leur apporte 
une grande prospérité. 

Dans les niétiers de la cons-
truction. de nombreux contrats 
ont accordés à nos entrepre-
neurs ^ 'néraux par le gouver-
nement fédéral. La main-d'oeii-
Vre compétente est en grande 
dem.nndp pour exécuter ilans le 
pliis ''"pf délai possible lotîtes 
c e s • on;,! n i c t i o n s n o u v e l l e s , 
r / c s : !i:-t !:l'SS! u u c ' o u s les s.v.i-
dicats cle la con.s ruclion con-

naissent une ère de prospérité. 
Le syndicat de la ganterie ac-

complit du bon travail de recru-
tement, surtout dans la section 
des opératrices des gants de tra-
vail; plus de deux cents mem-
bres nouveaux ont donné leur 
adhésion au syndicat. T.es dé-
voués officiers du syndicat des 
gantiers suivent leur affaire de 
près; ils nrénarenl actuellement 
en comités leurs listes nouvel-
les de nrix cjni serviront au re-
nouveHpmen^ prochain des con-
trats colleclifs pour les tailleurs 
(le gants fins, de gants de tra-
vail ainsi cjiip pour les opéra-
trices. 

Comme il fait froid en Europe 
les soldats ont besoin de ganîs 
et ici au Cana<1.7, nos ouvriers 
ei ouvrières sont tous dispersés à 

fournil- des ganls bien 
• ' •••is "t b i i ' i 

Le syndical de !ii chaussure 

entretient l'espoir pour ses mem-
bres d'obtenir une augmenta-
tion» de salaire et un change-
ment dans les taux à la pièce. 
L'Association des manufactu-
riers de chaussures, pour don-
ner suite à la demande des ou-
vriers concernant celte augmen-
tation de salaires, a tenu son 
assemblée le 18 novembre et a 
résolu de ne donner que 4% 
d'augmentation sur les salaires 
antérieurs et cela seulement au 
1er janvier 1941. 

Dans le syndicat de la confec-
tion, la Standard Shirt est en 
bonne voie d'organisation, mal-
gré toutes les difficultés que sus-
cite l 'internationale. Les offi-
ciers des syndicats ne se lais 
sent pas cependant rebuter par 
cette campagne de calomnies et 
de mensonges menée par les in 
ternationaux auprès des tailleur, 
et des opératrices de la Stand 
ard Shirt contre les Syndicats 
La vérité vient toujours à bout 
de triompher. 

Les officiers des syndicats ne 
recrutent pas de nouveaux m e n 
bres à force de promesses cju 
ne se réàaliseront jamais; ce ne 
sont pas des bourreurs de crâ-
nes. Ils exposent, comme ils l'ont 
toujours fait dans leurs assem-
blées de propagande et de re-
crutement, la nécessité urgente 
d'un syndicalisme national 
adapté à nos aspirations et à no-
tre mentalité canadienne. Ils ne 
promettent pas à leurs futurs 

'adhérents d'aller leur décrocher 
la lune, mais,, au contraire, ils 
leur font toucher du doigt ce 
qu'ils ont accompli pour d'au-
tres ouvriers et ouvrières. 

Les syndicats n'ont pas Jionte 
de leur passé, leurs oeuvres dé-
montrent tout le bien qu'ils ont 
fait à celui qui est sans préju 
gés et qui veut s'ouvrir les yeux 

Dans le syndicat de la bou-
langerie, on travaille ardumeii: 
au renouvellement du contrat. 
Il y a bien quelques mécontenls 
qui, après avoir quitté le syndî-
cat, ont fondé une autre union. 
Nous ne sommes pas surpris de 
la conduite actuelle de ces mé-
contents. Ce dont nous serions 
le plus surpris, ec serait qu'ils 
réussissent dans leurs projets. 
L'avenir nous le dira. 

Les employés de la cité fout 
du bon travail de recrutement et 
de réorganisation. Ceux qui dou-
taient du succès futur de ce syn-
dicat, et ces derniers se trou-
vaient malheureusement chez les 
ouvriers employés au service de 
la cité, s'aperçoivent que les of-
ficiers veulent aller jusqu'au 
bout. Plosieurs employés de . u 
cité réalisent que le plancher 
du patronage glisse sous leurs 
pieds et qu'ils doivent s'accro-
cher à quelque chose qui demeu-
re en permanence. 

LE CHRONIQUEUR 

Importance des cercles d'études 
(par Gérard TREMBLAY) 

Le repos dominical 
en Espagne 

Une loi du 13 juillet Î940 a 
établi une nouvelle réglementa-
tion du repos dominical, rem-
plaçant celle qui avait été insti-
tuée par le décret-loi du 8 juin 
1925 et son règlement d'appli-
cnlion du 17 décembre 192G. 

L'exposé des motifs déclare: 
"La ferme volonté de l'Etat es-
pagnol, manifestée dans la Char-
te du Travail, de rénover la tra-
dition catholique de iusticc so-
ciale (•'»v,.,itiou hu-

(Suilc a tu purjc 2f 

Bien que le but primordial des syndicats profes-
sionneis soit Tavancement et la protection des inté-
rêts matériels des travailleurs, il n'en reste pas moins 
que Tétude des problèmes économiques et sociaux 
doit solliciter puissamment l 'at tention des chefs de 
notre mouvement. Un chef ouvrier, surtout un chef 
de syndicalisme catholique, ne s'improvise pas. Il 
est un ensemble de principes de morale catholique 
qu'il doit non seulement connaître, mais sur lesquels 
il doit méditer. Au surplus, la gymnastique de l 'étu-
de prépare l'ouvrier aux grandes tâches; il saura mieux 
alors discuter avec le patron les clauses d 'un contra t 
de travail; il sera plus en mesure de convaincre son 
auditoire s'il a l'occasion de porter la parole devant 
les foules. 

(Extrait d 'un article de M. Gérard Tremblay, 
alors secrétaire général des syndicats catholiques de 
Montréal, Programme-Souvenir, septembre 1926.) 

Conseil des syndicats des 
métiers de la construction 
Une grande activité règne actuellement dans la plupart des 

syndicats affiliés au Conseil de Construction. Le Bureau des Fi-
nances, composé au sein de ce Conseil pour promouvoir les intérêts 
des syndicats affiliés, marche parfaitement bien et une grande col-
laboration existe parmi les agents d'affaires et les officiers de cet 
important organisme. 

Les travaux que le gouvernement fait exécuter pour les indus-
tries de guerre contribuent pour une large part à cette activité. Les 
demandes de main-d'oeuvre affluent au bureau et il y a actuelle-
ment des positions d'ouvertes pour certains métiers dans différents 
centres de la province: Roberval, Halifax, Sherbrooke, Trois-Rivières, 
e t c . . . 

La main-d'oeuvre se fait rare surtout chez les menuisiers, les 
plombiers et poseurs d'appareils de chauffage, chez les briqueteurs, 
ainsi que les poseurs d'acier d'armature. C'est pourquoi nous de-
mandons à tous les gens de ces métiers qui sont actuellement sans 
ouvrage de se rapporter le plus tôt possMe ou bureau, et l 'agent 
d'affaires de leur syndicat leur trouvera sûrement du travail. Lors-
qu'un membre a fini de travailler dans iw endroit quelconque, il 
devrait se rapporter immédiatement afin de nous aider à remplir 
les demandes qui nous sont faîtes por les employeurs. 

Nous profitons de l'espoce qui nous est fourni dans cette co-
lonne pour demander encore une fois à teits les syndicots affiliés de 
nous faire parvenir une liste de leurs membres et nous rappelons 
oux officiers que les syndicats doivent nous faire parvenir leurs 
rapports des taxes per capita au plus tard le quinze du mois qui suit 
la perception par le syndicat. 

A la demande des membres du Syndicat des Poseurs de marbre, 
tuile et terrazzo, le Bureau des Finances a nommé Monsieur Carlo 
Peressi agent d'affaires de ce syndicat. M, Peressi est avantageu-
sement connu parmi les gens de ce métier et nous avons tout lieu 
de croire qu'il rendra de grands services à ce syndicat. Nous lui 
souhaitons bonne chance. 

J.-René LAPOINTE, 
secrétaire du lureou des Finances. 

L'association des plâtriers 
et latteurs de Montréal 

Depuis le jour ou votre humble serviteur a été choisi par son 
syndicat comme agent d'affaires, il n'a que des félicitations à adres-
ser aux membres pour la sympathie qu'ils lui ont témoignée jus-
qu'ici et la bonne volonté à s'acquitter envers le syndicat de leurs 
cotisotions mensuelles. 

A cause de la froide tempéroture, les travaux de notre métier 

(SuHe à la page 2) 
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L'association des plâtriers 
et latteurs de Montréal 

{Suite de la 1ère page) 

ont ralenti quelque peu. Cependant comme il y a beonemip de 
chantiers de construction en marche, je crois que tous les plâtriers 
et latteurs n'auront pas trop à souffrir du manque de travail duront 
cet hiver. En plus des grands chantiers de construction, il y o 
beaucoup à at tendre de la construction privée; les permis qui se 
donnent tous les jours pour la petite propriété sont nombreux. Votre 
agent d 'affaires se doit de vous donner de bonnes nouvelles de 
l'Association des maîtres-plâtriers et latteurs. Le travail entrepris 
i! y a quelques mois avec nos patrons pour collaborer à une con-
vention collective rapporte progrès. Les deux comités de négocia-
tions se sont rencontrés durant ce mois e t forment l'espoir qu'au 
début de l'année 1941, l'industrie du plâtre e t de la la t te aura sa 
coavention collective en opération. 

J.-E. LAMOUREUX, 
ogent d'affaires. 

Le repos dominical 
en Espagne 

{Suite de la 1ère page) 
maille de l 'exercice des activités 
productr ices exige le respect 
absolu des lois divines et, à cet 
effet, la législation doit établir 
une réglementation appropriée. 

"Le repos du dimanche ne 
peut représenter , dans la pléni-
tude de sa signification, un 
dommage économique pour l'ou-
vrier et une diminution du sa-

laire qu'il reçoit, car il ne faut 
pas oublier que ce salaire doit 
être suffisant pour< lui assurer 
une vie normale et aisée. Seule 
la reconnaissance de tels prin-
cipes à fondements chrét iens 
peut restaurer l 'unité morale 
des entreprises que commande 
le bien de la patr ie ." 

Le dimanche et les jours de 
fête officielle à caractère reli-
gieux, tout travail matériel et in-
tellectuel pour le compte d'au-
trui est interdit . Le dimanche, 
ou le jour de fête, commence à 
compter à 0 heure et le repos 
doit avoir une durée de 24 heu-

res consécutives. Cependant, le 
repos pourra calculer de tou-
te autre manière, sous réserve 
que la durée n'en soit pas modi-
fiée, lorsque, en raison des né-
cessités spéciales de telle ou tel-
le industrie, l 'adoption du mode 
normal de calcul comporterai t 
de graves inconvénients. 

L' interdict ion ne s 'applique 
pas aux travaux effectués pour 
le propre compte de l ' intéressé 
pa r pur passe-temps ou pour 
améliorer son habitation. Ne 
sont pas soumis non plus à l'in-
terdict ion: les services domesti-
ques, les spectacles publics dû-
ment autorisés, les travaux pro-
fessionnels intellectuels ou artis-
tiques effectués pour le propre 
compte de l ' intéressé ou volon-
tairement et sans publicité, les 
travaux d'élevage et de garde de 
troupeaux à la campagne, les 
travaux agricoles de récolte, se-
mence, t ransport et emmagasi-
nage de produits , d ' irrigation, 
et en général tous travaux qui, 
sauf au pr ix de graves préjudi-
ces, ne peuvent être effectués 
que pendant de courtes périodes 
de temps, de même que les tra-
vaux contre les calamités natu-
relles, la pêche saisonnière, les 
travaux à bord nécessaires pour 
la sécurité, la conduite et la pro-
preté indispensable des bateaux. 
Pour ces activités le repos heb-
domadaire n'est pas obligatoire; 
toutefois les dispositions régle-
mentaires établiront des jours 
de repos périodiques. 

Des dérogations sont prévues 
pour divers motifs et, dans ces 
cas, des repos compensateurs 
doivent être attribués. 

Les employeurs sont tenus de 

prendre les mesures voulues 
pour informer les salariés des 
jours et heures de repos. 

Tout travailleur a droit à son 
salaire intégral pour le diman-
che ou le jour de repos hebdo-
madaire obligatoire. Si l ' intéres-
sé travaille moins de six jours, 
son salaire journalier sera ma-
joré d'un sixième. Pour les tra-
vailleurs payés aux pièces, le 
salaire du dimanche sera le sa-
laire minimum fixé pour leur 
catégorie. Pour toute journée 
d'absence qui entraîne la perte 
du salaire journalier, le salaire 
dominical sera réduit d'un sixiè-
me. Des dispositions réglemen-
taires f ixeront les normes rela-
tives au salaire des jouis de fête 
religieuse et à la récupérat ion, 
le cas échéant, des heures de 
travail perdues. En cas de con-
gédiement du travailleur ou de 
suspension des travaux, il sera 
payé aux intéressés un salaire 
du dimanche proport ionnel au 
nombre de jours de travail ef-
fectués. Lorsque la durée hebdo-
madaire du travail sera réduite 
de façon permanente ou tenipo-
ra i re en raison de condit ions 
économiques ou techniques 
ayant pour effet d 'entraver le 
fonctionnement normal de l 'in-
dustrie, le ministre du Travail , 
en accordant la réduction, dé-
terminera la par t ou la propor-
tion du salaire correspondant 
au dimanche qui devra être 
payée aux travailleurs pour cha-
que jour de travail. 

Des dispositions sur le salaire 
du dimanche avaient été prises 
antérieurement pour les mines 
de charbon et pour les indus-
tries textiles. 

Service en Relations Industrielles 

^ \ e p u i s quarante ans !e m i n i s t è r e du Travail du Canada est l'instrument 
^ ^ coordonnateur des intérêts interdépendants des trois éléments constituants de 
notre structure économique et sociale: le public, le travailleur et l'employeur. Ce 
service de maintien de relations industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste 
extension du champ d'action du ministère par: 

\lo disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 
conciliation; La constitution de commissions dans le cas de 
conflits dans les mines et services d'utilité publique; Le 
maintien de facilités de placement (en collaboration avec les 
autorités provinciales); L'application des salaires raisonnables 
aux travaux de l'Etat; L'application des lois concernant les 
Coalitions, l'Enseignement technique, les Rentes via-
gères sur l'Etat, Formation de la jeunesse et l*Assis-
tance-chômage. 

De plus, le ministère prépare et puBHe statistiques et autres renseignements concer-
nant les salaires, heures de travail, coijt de la vie, législation du travail, mouvement 
ouvrier, etc. LA GAZETTE DU TRAVAIL, son périodique mensuel, indique les 
changements économiques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient 
aussi à la disposition du public une bibliothèque moderne de documentation. 

LE MINISTERE DU TRAVAIL DU CANADA 
L'HON. NORMAN A. McLARTY, 

Ministre 
W. M. DICKSON 

Sous-ministre 

Une ordonnance du 26 juillet 
1940 a précisé que la nouvelle 
loi sur le repos dominical était 
entrée en vigueur des sa publi-
cation au Boletin Oficial del Es-
tado le 18 juillet 1940 et que le 
premier d imanche payé devait 
être le dimanche 28 juillet 1940. 

En application d u n e autre 
ordonnance du 26 juillet 1940, 
les dispositions du règlement du 
17 décembre 1926 restent en vi-
gueur en at tendant la publica-
tion d'un nouveau règlement. 

Une troisième ordonnance du 
26 juillet 1940 prescr i t que le» 
avantages accordés pa r la nou« 
velle réglementation ne modi-
fient d 'aucune façon le régime 
de l 'assurance contre les acci-
dents du travail. De même, il ne 
doit pas être tenu compte de ces 
avantages dans la détermina-
tion du salaire limite pour l 'affi-
liation aux assurances sociales 
(allocations pour charges de fa-
mille, allocations de vieillesse 
et assurance-maternité) , pour le 
montant des primes, etc. On 
continuera à p rendre pour base 
la rémunérat ion que reçoit 1 in-
téressé à l 'exclusion des avanta-
ges découlant de la nouvelle loi. 

(Revue Internationale du Tra-
vail, août-sept. 1940.) 

La C.TX.C. s'oppo-
se à la requête des 

municipalités 
Elle affirme que les villes n'ont 

pas plus raison d'être exemptées 
des décrets de salaires que le 
gouvernement provinciql lui-
même — Les décrets pour-
voient eux cas spéciaux 

La Confédération des travail-
leurs catholiques du Canada 
s'oppose pour plusieurs raisons 
à la requête soumise au gouver-
nement de Québec par l 'Union 
des municipali tés de la provin-
ce. On sait que les municipali-' 
tés ont demandé au gouverne-
ment de les exempter des pres-
criptions de l 'ordonnance no 4 
et des divers contrats collectifs 
en vigueur dans toute les régions 
du Québec. 

La C.T.C.C. motive ainsi son 
opposition à la requête de 
l 'Union des municipali tés: 

l o Les municipali tés n'ont pas 
plus de raisons d'être exemptées 
des conventions collectives et des 
ordonnances que le gouverne-
ment provincial lui-même dans 
les travaux concernés; 

2o Les conventions collectives 
sont basées sur des mininia d« 
salaires qui correspondent b iea 
faiblement au coût de la vie des 
travailleurs et à plus forte rai-
son les taux fixés par l 'ordon-
nance No 4; 

3o Les conventions collecti-
ves t iennent déjà compte pa r 
des clauses spéciales du cas des 
employés permanents à l 'entre-
tien des bâtisses et autres tra-
vaux ; 

4o La loi des conventions col-
lectives pourvoit elle-même au 
cas des ouvriers ne pouvant 
fournir , pour cause d ' inf i rmité 
ou autre raison, le rendement 
moyen exigé (art . 20 paragra-
phe " j " ) ; les municipalités peu-
vent, le cas échéant, se préva-
loir comme tout employeur des 
dispositions du paragraphe " j " 
de l 'article 20; et une exemp-
tion générale n'est pas nécessai-
re pour cela; 

5o Les conventions collecti-
ves visent à la réglementation 
de l 'apprentissage et à la protec-
tion des métiers. Toute exemp-
tion générale rendrai t vaines 

ces dispositions des conven-
tions collectives." 
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Quelques précisions sur 
rassuraiice''cliômage 

Depuis assez longtemps, les 
ouvriers attendaient des nou-
velles concernant le projet d'as-
surance-chômage. 

Selon le rapport d'un corres-
pondant de la presse à Ottawa, 
l'on apprend que le gouverne-
ment fédéral, qui doit contri-
buer au fonds d'assurance-chô-
mage pour 20% du total, aura à 
payer $9,360,000, plus un mon-
tant de $5,250,000. pour frais 
d'administration. Les ouvriers 
et les patrons respectivement y 
.verseront chacun $23,400,000. 

Le fonds d'assurance-chômage 
de $61,400,000, dans des condi-
tions de chômage bien définies, 
paiera une indemnité de chôma-
ge u environ 2,100,000 ouvriers 
•canadiens gagnant moins de $2,-
000 par année ou pas plus de 
,$38.50 par semaine. Selon les 
statistiques, ces deux millions 
représentent 95% des ouvriers 
canadiens. 

L'indemnité de l'assurance-
chômage ne pourra être plus que 
$12.24 par semaine pour le céli-
bataire et $14.40 pour l'homme 
marié; elle ne pourra être moins 
de $4.08 par semaine pour l'hom-
me seul et de $4.80 pour l'hom-
me marié. 

Voici les conditions nécessai-
res pour avoir par^ à l'indem-
nité de l'assurance-chômage: un 
ouvrier tombant en chômage de-
vra avoir contribué durant 30 

semaines ou 180 jours de travail 
au fonds d'assurance-chômage 
durant deux ans avant la perte 
de son emploi. 

Cet ouvrier devra présenter 
sa carte d'assurance-chômage 
portant les montants versés au 
fonds d'assurance au bureau de 
chômage de son district. Apres 
neuf jours, le bureau de chôma-
ge lui remettra son indemnité 
régulièrement en attendant 'e 
jour où il aura trouvé du travail. 

Le chômeur cependant devra 
toujours se présenter au bureau 
de chômage pour y chercher du 
travail. S'il n'est pas marié, il 
devra accepter du travail ail-
leurs que dans la région où il a 
choisi son domicile. Si le chô-
meur doit faire des dépenses 
pour se rendre fréquemment au 
bureau de chômage, on le dé-
dommagera en proportion. S'il 
est prouvé que tel chômeur est 
devenu inapte au travail qu'il 
accomplissait dans le passé, il 
devra pour jouir de l'indemnité, 
se soumettre à un entraînement 
pour apprendre quelque métier 
utile. 

L'Assurance-chômage ne veut 
donc pas donner un encourage-
ment, une prime en argent à la 
paresse. Si on compare le plan 
canadien avec les autres plans 
des pays où l'assurance-chôma-
ge existe, on peut dire que le nô-
tre va se montrer généreux. 

L'association des garçons et filles de table 
Le Bureau de direction de 

l'Association des garçons et 
filles de table a le bonheur d'an-
noncer qu'un nouveau bureau 
d'affaires vient d'ouvrir à 270 
Sainte-Catherine ouest. Télé-
phone: HArbour 2760. I.es heu-
res de bureau seroni de 9 h. 
a.m. à 5 h. p.m. Tout le person-
nel d'hôtels et de restaurants 
aura désormais le plus grand in-
térêt à venir prendre des ren-
seignements sur le plan d'action 
élaboré pour l'avancement et 
l'amélioration de leur condition 
de travail. 

On annonce aussi qu'une soi-
rée familiale sera donnée à la 
fin du mois pour accélérer la 
campagne de recrutement des 
membres, dont le nombre aug-
mente sans cesse. Tous les syn-
diqués sont priés d'aider la 
cause commune, quelle que soit 
la sphère d'action dont ils font 
partie, en exhortant ceux ou 
celles qui préparent ou servent 
leurs repas à joindre leurs Asso-
ciations respectives: le seul 
moyen d'améliorer leurs condi-
tions, qui laissent tant à désirer. 

La conscience professionnelle 
Une plainte qui part de la plu-

part des milieux professionnels 
et sociaux de notre province, 
c'est que "nous n'avons pa?, 
nous Canadiens français, le goût 
du travail bien fait, que nous 
nous contentons de l'à peu près. 
Moins certaines exceptions, plus 
ou moins nombreuses, dans tous 
les domaines, il est indéniable 
que cette accusation est vraie 
pour la généralité de nos gen'j 
dans les arts, commerces et in-
dustries. 

Devant les professeurs d'art? 
et métiers industriels, ce n'es' 
là rien leur apprendre en ce 
qui concerne l'industrie parti-
culièrement. L'industrialisation 
de la province de Québec est 
encore de date récente, et elle 
a été si soudaine, si rapide, que 
nous avons été pris au dépour-
Pendant trop longtemps l'orga-
nisation de l'enseignement tech-
nique et de la formation profes-
sionnelle n'ayant pas marché de 
pair avec cette industrialisation, 
il n'est pas étonnant que le goût 
du travail bien fait n'ait pas été 
inculqué à nos ouvriers. C'est 
dommage, car le goût du travail 
bien fait est un excellent mobi'-; 
pour aider à développer la cons-
cience professionnelle. 

Un renouveau 
"Mais voici que depuis quel-

ques années s'annonce un renou-
veau dans la province en faveur 
de la formation professionnel;.-. 
L'intensification de la produc-
tion, depuis un an, dan.- les n -
dusîries i e guerre est cause sur-
tout de la ruée de notre jeunes^o 
vers les écoies techniques, le^ 
écoles d'arts el métiers et vers 
les .'.Mirs de l'Aide à ht U'U'ie--
se. <> qui ne s'cs! Mnio!'; vu i'' , 
Miillipurcusement ni-s milliers do i 

jeunes gens ne peuvent trouver 
place dans ces écoles trop pe-
tites ou trop peu nombreuses. 
Souvent malheur est bon, car les 
autorités gouvernementales, mi-
ses depuis peu en face de ce fait 
p n s précédent, se sont engagées 
à agrandir ou à multiplier nos 
écoles techniques et nos écoles 
d'arts et métiers. 

L'élan nouveau des nôtres 
vers la formation professionnel-
le, quels qu'en soient les motifs, 
est à seconder par tous les moy-
ens coûte que coûte. Il serait tou-
jours peu profitable de parler 
de conscience professionnelle 
aussi longtemps que la majorité 
(le nos ouvriers manqueront d'a-
bord de formation profession-
nelle. 

Qu'est-ce que la profession? 
Qui dit conscience profession-

nelle dit connaissance des de-
voirs de sa profession. D'abord 
qu'est-ce que la profession? Uno 
charge ou, autrement dit, un étal, 
puis l'accomplissement d'un ser-
vice à autrui, ensuite, générale-
ment, une fonction lucrative. 
Charge, service et fonction se 
confondent donc dans la prati-
que de la profession. Chargo. 
service et fonction, trois syno-
nymes de profession pour indi-
quer le rapport avec autrui dans 
lequel nous place l'exercice 
d'une profession. 

Exercer un métier est un de-
voir individuel mais qui a une 
portée sociale. L'exercice cons-
ciencieux de son métier inipii-
que une double obligation pour 
soi-même et pour le bien com-
nuin. C'est dans son intérêt a 
soi-même et dans l'intérêt de Iri 
".o.'-icté d'exercpi' • eu-

tiient son niéiicv, ' li?-,.-
que si un travail e.st bien fait 

son auteur en profite et le bien 
commun de même. Or, travail 
bien fait veut dire: compétence. 
Il faut donc avant tout cultiver 
la compétence, la compétence 
du savoir et la compétence d'ex-
écution. 

Bases de fa conscience 
professionnelle 

Mais l'exercice d'une profes-
sion étant aussi un service à au-
trui et une fonction lucrative, il 
importe que la compétence tech-
nique soit fortifiée par de soli-
des vertus morales telles que 
honnêteté, diligence et justice. 

L'honnêteté pour éviter pa-
resse, camouflage ou négligence; 
la diligence pour donner un ren-
dement raisonnablement produc-
tif; la justice pour que l'ouvrage 
achevé ne déçoive ni le patron 
ni l'acquéreur. 

Evidemment nous n'étudions 
ce matin la conscience profes-
sionnelle qu'au point de vue de 
l'ouvrier industriel. Cette cons-
cience professionelle, dont nous 
venons de voir les principaux 
éléments, ne peut être définitive-
ment acquise par l'artisan que 
lorsqu'il cesse d'être apprenti et 
devient compagnon travaillant 
pour son compte ou pour au-
trui. 

Cela est toutefois réservé à 
ceux qui auront d'abord reçu 
une bonne formation profes-
sionnelle, doublée d'une bonne 
formation morale; à ceux qui au-
ront acquis, par là, une cons-
cience éclairée, une conscience 
qui accuse ou défend, qui blâme 
ou approuve, qui arrête ou en-
courage; à ceux qui auront ap-
pris à perfectionner leur cons-
cience et à lui obéir toujours. 

Cela paraît exiger beaucoup, 
mais l'acquisition d'une parfaite 
conscience professionnelle est à 
ce prix. 

Vrofe formation professionnelle 
Le jeune ouvrier qui quitte 

l'école primaire précocement, 
qui n'a que l'atelier ou l'usine 
pour apprendre un métier, re-
çoit la formation professionnel-
le, plus ou moins médiocre, que 
lui donneront plus ou moins 
bienveillamment les ouvriers-
compagnons qui l'entourent. La 
formation morale qu'il y obtient 
ne vaut guère la peine de le 
mentionner. 

Mieux partagé est le jeune ou-
vrier qui, pouvant quitter l'éco-
le primaire après y avoir reçu 
les éléments d'une formation 
générale, fait ensuite, à 16 ans, 
son entrée, soit à une école d'arts 
et_ métiers, soit à une école tech-
nique. La formation profes-
sionnelle qu'il reçoit dans l'une 
ou dans l'autre l'emporte haut 
la main sur celle reçue à,l 'usi-
ne avec peu ou pas de theorie. 
Dans_ les susdites écoles le mê-
me jeune ouvrier bénéficie, en 
plus de cette formation morale, 
dont nous avons déjà indiqué les 
principaux éléments. Les cours 
de morale et de sociologie qui 
y sont donnés répondent heureu-
sement à cette fin. 

Double formation technique 
e-t morale bien propre, en effet, 
à faire de tous les élèves finis-
sants des écoles techniques et 
des arts et métiers de vraies 
compétences imbues de toutes 
notions morales essentielles sur 
lesquelles se fonde la conscien-
ce professionnelle. 

Rôle du professeur 
Sans parler de la conscience 

professionnelle du professeur 
qui transmet sa science morale, 
le professeur compte beaucoup, 
convenons-en, pour guider l'ef-
fort de l'élève, lui inculquer ses 
responsabilités futures. Sa pro-
pre science ne doit jamais faire 

(Suite à la page 't) 

L'économie 
doit être pratiquée par toutes les personnes de la famille, car elle 
bénéficie à toutes, sans exception. 

L'ouverture d'un Compte d'Epargne est un acte essentiel dans 
la pratique de l'économie. 
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La conscience professionnelle 
(Suite de la page 3) 

défaut, son dévouement non plus, 
de même son impartialité. Puis, 
l 'amour du travail, le goût du tra-
vail bien fait, s'il veut les faire 
passer dans ses élèves, lui-même 
doit en être une preuve vivan-
te. Ah, la probité du professeur, 
quel important devoir aussi, en 
transmettant son enseignement 
à tous ses élèves. 

Un jour Louis XV se blesse au 
pied. II demande le fameux chi-
rurgien de l'Hôtel-Dieu, le doc-
teur Moreau. 

"—Ah! ça, dit le roi en voyant 
son médecin, j 'espère que vous 
allez me soigner autrement que 
vos malades d'hôpital? 

—Sire, répondit Moreau, j'ai le 
regret de dire à Votre Majesté 
qu'il m'est impossible de la soi-
gner autrement. 

—Et pourquoi cela? 
—Parce que je soigne mes 

na ï ades comme des rois". 
Bel exemple, n'est-ce pas, de 

probité professionnelle. 

Puis, la science du devoir, 
l 'amour du travail laissés à ses 
élèves pqr le professeur feront 
de ceux-ci, une fois devenus 
compagnons, contremaîtres ou 
chefs d'industries, des profes-
.sionnels avides de se tenir au 
fait de tous les développements 
nouveaux survenant dans l'évo-
lution de leurs métiers. Fierté 
et idéal qui aiguisent constam-
ment leur conscience profes-
sionnelle. 

Charité et justice sociale 
La pratique de la conscien-

ce professionnelle procède de 
deux sentiments pour chaque 
individu: le sentiment de cha-
rité. le sentiment de la justice 
sociale. 

Saint Thomas d'Aquin dit que 
"la charité informe et oriente 
nos vertus vers Dieu" et que "la 
justice sociale informe nos ver-
tus et ordonne nos actes au bien 
commun". Dans la pratique de la 
conscience professionnelle, com-
me on l'a vu plus haut, entre la 
vertu de charité et le sentiment 
de la iustice sociale. Car la cha-
rité due à soi-même pour son 
propre perfectionnement per-
sonnel. ou moral ou technique, 
ou les deux à la fois, a une ré-
percussion sur le bien commun. 
La qualité de l'ouvrage sous quel-
nue forme que ce soif, qui sort 
des mains de l 'ouvrier compé-
tent a une valeur sociale. C'est 
ainsi qu'un ouvrage mal fait est 
une injustice sociale. Ainsi le 
veut l ' interdépendance des 
hommes. 

L'ouvrier compétent qui offre 
-ses services à un salaire de ra-
bais crée encore une injustice 
sociale contre les autres ouvriers 
de la même profession soucieux 
de réclamer un salaire convena-
nable. car le salaire à rabais 
accepté par le premier tend à 
abaisser le niveau des salaires 
des autres membres de la pro-
fession. 

Conscience professionnelle 
collective 

De même que pour l ' individu, 
la pratique de la conscience 
professionnelle procède égale-
ment de la vertu de charité et 
du sentiment de justice sociale 
lorsqu'il s'agit des actes collec-
tifs de tout un corps profes-
sionnel. 

Evidemment nous envisageons 
ici les actes du corps profession-
nel qui a pris forme de person-
ne morale, ainsi l 'association 
professionnelle. 

L'Eglise catholique enseigne 
qu'il y a une conscience collec-
tive pour les groupes humains 
comme une conscience indivi-
duelle poiir chaque homme. 

Conséqueniment l'association 
des, membres d'une même pro-
fe.ssion doit être mué aussi par 
une certaine co"science profes-

sionnelle, c'est-à-dire du corps 
professionnel, dans ses rapports 
avec d'autres associations pro-
fessionnelles et avec la société 
en général. 

La conscience collective ne 
peut donc so manifester au sein 
d'une profession ou d'un métier 
que si ses membres sont unis 
entre eux par l'r -sociation. Et si 
telle association est catholique 
dans ses principes, raison de 
plus pour que ses actes collectifs 
soient inspirés par la vertu de 
charité et par le souci de la jus-
tice sociale. 

Ne voit-on pas aussi combien 
telle association peut être inté-
ressée à promouvoir en chacun 
de ses membres la vraie cons-
cience professionnelle? Ca doit 
être même son orgueil. 

C'est telle association encore, 
en évitant de tomber dans l'a-
bus contraire, qui empêchera 
que soit commise envers ses 
membres l ' injustice sociale si-
gnalée plus haut, due à la con-
duite inconsidérée de certains 
membres de la profession lors-
qu'elle n'est pas organisée. 

Il y aurait donc deux manifes-
tations de la conscience profes-
sionnelle: celle du profession-
nel, celle de toute la profession. 
Est-ce trop dire? Nous ne 
croyons pas. 

Promouvoir la conscience 
professionnelle 

La profession organisée, ve-
nons-nous de dire, peut large-
ment contribuer à développer la 
conscience professionnelle mais 
la première responsabilité dans 
le domaine pratique incombe 
bien à l 'Etat sous le régime ac-
tuel. 

Les diverses institutions de 
formation professionnelle mises 
;iar le gouvernement à la dispo-
sition de la jeunesse sont autant 
de moyens aptes, évidemment, à 
éveiller et développer la cons-
cience professionnelle chez ceux 
qui les fréquentent. Trop peu 
r é p a n d ues malheureusement 
dans notre province, elles n'ac-
complissent pas tout le bien que 
doit en attendre la jeunesse ou-
vrière. 

Toutefois, voici qu'un vent 
nouveau s'élève chez nous, que 
des promesses sont prises en vue 
de diffuser l 'enseignement tech-
nique sur une bien plus grande 
échelle et généraliser ainsi le 
plus possible dans la classe ou-
vrière la vraie formation pro-
fessionnelle. 

"Carte de compétence" 

Le certificat de qualification 
communément appelé la "carte 
de compétence" mise en vogue 
dans nombre d ' industries depuis 
quelques années par la loi des 
conventions collectives de tra-
vail est un autre louable effort 
de la part du gouvernement pro-
vincial pour inculquer le goût 
de la compétence chez les ou-
vriers de métier. 

Tout ouvrier régi par une 
convention collective en vertu 
de ladite loi doit posséder sa 
carte de compétence pour ob-
tenir le salaire " ' ;alisé par la 
convention. L'émission de cette 
carte de compétence par les co-
mités pari taires ou par les syn-
dicats ouvriers laisse plus ou 
moins à désirer. Mais nous som-
mes en face d'un état de choses 
nouveau susceptible d'améliora-
tion. 

Néanmoins, par ce moyen, 
commence à s 'effectuer tranquil-
lement une classification de la 
valeur technique de la main-
d'oeuvre dans certains métiers. 
C'est un pas dans la bonne di-
rection propre à contribuer a 
relever le niveau de compétence 
de nos ouvriers de métiers. 

Et l'on notera que la législa-
tion qui nous vaut ce résultat 
est due à l ' initiative de la Con-
fédération des Travailleurs Ca-
tholiques du Canada. 

Loi d'apprentissage 
Initiative qui, pour être con-

duite à bonne fin, devra, toute-
fois, être appuyée par une loi 
d 'apprentissage dent nous avons 
un très grand besoin, une loi 
d 'apprentissage qui, par des rè-
glements sages, soutiendra les 
apprentis apprenant leur métier 
dans les usines et qui en mémo 
temps encouragera les employ-
eurs à ce faire. Pareille loi fi-
xera le statut professionnel des 
jeunes compagnons, de même 
qu'elle pourrai t établir, peut-
être, le pont qui semble man-
quer actuellement entre l 'indus-
trie et les écoles d'arts et mé-
tiers et techniques. 

Une loi d 'apprentissage serait 
un autre moyen visant à pro-
mouvoir la formation profes-
sionnelle et avec elle la cons-
cience professionnelle. Par toas 
les moyens à notre disposition, 
aidons plus que jamais, en ces 
temps troublés, tous nos jeunes 
travailleurs à atteindre la supé-
riorité professionnelle: les frui ts 
qui en résulteront bénéficieront 
économiquement j t moralement 
à toute notre nationalité! 

(Causerie prononcée par M. 
Alfred Charpentier devant les 
professeurs des écoles d'arts et 
métiers de Montréal, le 2 novem-
bre, 1940). 

Communiqué du 
Bureau Confédéral de 

la CJ.C.C. aux 
Syndicats affillES 

Le Bulletin de la C.T.C C. 

Depuis quelques années déjà, 
les syndicats affiliés réclament 
de la C.T.C.C. la publication d'un 
organe officiel. Ce sujet a été lon-
guement discuté par le Bureau 
Confédéral et par les derniers 
conrgès. 

• La C.T.C.C., par son Bureau 
Confédéral, son comité exécutif, 
son service d'études, et après 
consultation du comité des au-
môniers de la C.T.C.C., a décidé 
de lancer, au commencement de 
décembre 1940, la publication 
d'un organe officiel, sous forme 
de bulletin d'études. Nous avons 
la conviction que tous les syndi-
cats , affiliés apprécieront cette 
initiative et coopéreront étroite-
ment à sa réalisation. 

Le bulletin d'études de la C.T. 
C. C. portera le nom suivant: "Le 
Syndicaliste". Ce sera un bulletin 
de huit pages, qui sera publié 
chaque mois, à l'usage des offi-
ciers des syndicats affiliés et des 
cercles d'études. Le format du 
bulletin sera de 6 x 9. Il com-
prendra chaque mois un message 
du président général de la C.T.C. 
C., des plans pour deux séances 
t.o cercles d'études, des articles 
de collaboration, une étude des 
projets de lois qui seront soumis 
durant les sessions fédérale et 
provinciale, des mots d 'ordre, 
etc. Il fera connaître les Fédéra-
tions affiliées et les Conseils Cen-
traux; et il contiendra aussi des 
faits et nouvelles. Il y aura une 
page de doctrine dans chaque 
numéro du bulletin. En un mot, 
tout a été prévu pour rendre "Le 
Syndicaliste" très intéressant et 
à la portée des officiers et des 
cercles d'études. 

Il se peut qu'un certain nom-
bre de syndiqués préfèrent 
immédiatement un journal qui 
serait: l 'organe officiel de la 
C.T.C.C. et auquel tous les syndi-
qués pourraient s 'abonner. Mais 
la réalisation de ce projet ne pa-
raît pas possible pour cette an-

(Suite à la page 6) 

Parmi les meilleurs 
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Tél. : FRontenae 5252 

N O T A I R E S : 

JOS.-P.-A. TURENNE 

NOTAIRE 

Cessionnalre des greffes 
des notaires Perrault et Crépeau 

1422. rue Visitation CH. 7744 

AVOCAT: 

ROLAND LAMARRE. L.L.L. 
AVOCAT 

Bureau du soir: 
2300 est. Sherbrooke, appt 5 

Tél. FA. 1481 
57 ouest, rue St-Jacques 

Tél.: Bureau PL. 1125 

Peintres-décorateurs : 

G.ODIN & DROUIN 
PKINTRES-DBCORATEUHS 

1267 est., St-Zotloue - DO. 8710 

HEO. LAMARRE^ 
PEINTRE-DBCOHATEUR 

Réparation d'en<iult« — Vieux 
Planchers remis ^ neuf 

3047 Mercier Tél. Clairval 6364 

OVIDE LAPLA.NTE 
PEINTBE-DECOBATEUE 

Tapissier — Blanchissage et 
pelnturage au fusil 

507 est Ontario - PL. 4333 

P L O M B I E R S : 

HARETTE Jts FRERi: 
•^erle. Chauffage. Electricité 

Couverture. Réparations générales 
816 est. Ontario - CH 9030 
Le soir et cas d'urgence: FR 2253 

P N E U S : 
L. VEILLEUX 

Pneus vulcanisés avec machine 
moderne et regrouvés 

par experts 
1863 Visitation - Tél. CH. 6823 

Q U I N C A I L L E R I E : 
J.-R. GREGOIRE 

QUINCAILLERIE GENERALE 
Outils et Peinture 

3605 est. Ontario - Tél. FA. 1167 

U N I F O R M E S : 
BARNEV'S SUNSHINE 

UNIFORM SUPPLY LTD 
Salopettes uniformes, etc.. vendus, 
fournis nettoyés à sec et réparés. 

Taux spéciaux sur contrat 
J ROY B POIPIER. 
nrés.-gér secr-très 

22. Principale, St-Laurent 
Bi; 1166 
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Manifeste américain 

L'hitlérisme, reniement de Dieu 
(Communiqué du Service de 

l'information) 
Comme on pouvait fort bien 

s'y attendre, les catholiques des 
Etats-Unis comme tous leurs co-
religionnaires da monde entier, 
p rennent fait et cause pour les 
Alliés dans cette guerre contre 
Hitlei-, que le cardinal Villeneu-
ve lui-même qualifiait, il n'y a 
pas si longtemps, de "potentat 
sacrilège". Le manifeste que 
nous publions plus bas a été pré-
senté dans la presse catholique 
américaine à la fin du mois 
d'octobre par d 'éminents repré-
sentants de la cause catholique 
aux Etats-Unis, une soixantaine 
de personnes, entre autres LL. 
EE. NN. SS. Robei-t-E. Lucey, 
évêque d'Amarilio, Texas, et E i -
•win-V. O'Hara, évêque de Kaii-
sas-City, Missouri; Maurice La-
vanoux, architecte et publiciste 
de New-York; le R. P. Edward-
J . Walsh, président de l 'Univer-
sité St. John, de Brooklyn, N.Y.; 
l 'abbé L. Lawrason Riggs, de 
l 'Université Yale, et plusieurs 
autres qui se recrutent dans !e 
monde des écrivains, des artis-
tes, des professeurs d'universi-
tés et même des chefs ouvriers. 
Tous demandent à leur gouver-
nement d 'aider le plus possible 
à la Grande-Bretagne. 

"Nous, à titre de citoyens amé-
ricains et de catholiques ro-
mains, croyons que les institu-
tions américaines, basées com-
me elles le sont sur les princi-
pes chrétiens, font face à un ef-
froyable danger. L'hitlérisme, 
comme le communisme, chercha 
à renverser la Chrétienté en pré-
sentant une fausse vision de su-
périor i té de race et en substitu-
ant l 'Etat omnipotent à Dieu. 
Dans l 'hitlérisme comme dans 
le communisme, la dignité e l l e s 
droits de la personne humaine 
sont annihilés par la t sujétion 
brutale, l 'Etat collectiviste. Nous 

devons l 'envisager tel qu'il est: 
un reniement de Dieu et de tout 
ce qui donne sa valeur à la vie 
des peuples chrétiens, ainsi 
qu'un rejet de fout frein spiri-
tuel et moral. A la lumière de 
ces faits, tous ses actes s'expli-
quent. C'est une doctrine impi-
toyable et déshonorante. Ses 
moyens d'attaque, outre la force 
écrasante des armes, sont ^c 
mensonge et le subterfuge. Elle 
a incité ses part isans à conqué-
r ir et à dominer le monde et les 
a convaincus qu'il n 'y a de mal 
que chez ceux qui entravent l'ac-
complissement de ces projets". 

"Sous cette menace, aucun de^ 
conflits qui ont divisé la civili-
sation occidentale ne doit faire 
perdre de vue cette question 
transcendante. ^Juels que soient 
les sentiments de certains d 'entre 
nous à l 'égard de la politique an-
glaise dans l 'histoire, la défaite 
de l 'Angleterre dans la guerre 
actuelle voudrait dire le triom-
phe de ceux qui voudraient 
usurper les choses de Dieu. Nous 
croyons qu'il n'y a qu'un moyen 
par lequel nous pouvons empê-
cher notre genre -e civilisation 
de passer sous la domination du 
méchant despotisme d'Hitler et 
de s'écrouler f inalement dans 
l 'abîme. Nous devons apporter 
toute l 'aide possible à la Gran-
de-Bretagne afin qu'elle puisse 
mener cette guerre jusqu'à la 
victoire, si nous ne voulons pas 
rester tout seuls pour faire face 
aux dictateurs d 'Europe et d'A-
sie". 

"Nous croyons à l ' imminence 
de ce danger. Aussi bien, com-
me citoyens américains autant 
que comme catholiques, nous 
déclarons que nous appuierons 
pleinement le gouvernement des 
Etats-Unis dans chacune des 
mesures afficaces qu'il p rendra 
pour venir à bout de ce mal' . 

—(La PressO 

Le curporatisme doit 
être à base syndicale 

Une journée d'études aux Syndicats catholiques 
de Québec — Les syndiqués doivent préparer 

la venue du corporatisme — L'utilité 
des cercles d'études 

Le syndicalisme catholique 
* Les syndicats catholiques affi-

liés au conseil cetitr^l de Québec 
ont eu au cours du mois une 
grande journée d'études au secré-
tariat gérié-àl, rue Caron. P lus de 
deux cent cinquante officiers re-
présentant quarante syndicats 
différents ont as.sisfé à cette jour-
née et étudié le syndicalisme ca-
tholique et le corporatisme. 

La réunion était sous la direc-
tion de M. Gérard Picard, secré-
taire général de la C. T. C. C. et 
président du conseil central de 
Québec, et de M. Maurice Tur-
geon, secrétaire du conseil cen-
tral. 

M. l 'abbé L.-R. Dionne, aumô-
nier du conseil central, M. l 'abbé 
Campagna, aumônier du syndicat 
de l 'amiante à Thetford-les-Mi-
nes, M. le curé Ph. Chénard, curé 
de St-Marc-des-Carrières, y assis-
taient. 

La messe fut célébrée par M. 
l 'abbé L.-R. Dionne. Dans son 
sermon, M. l 'abbé Dionne . parla 
du syndicalisme catholique, de 
sa nécessité et de son but. 

A la première séance d'études, 
le matin, M. Maiirice Turgeon et 

« M. l 'abbé Dionne furent les confé-
renciers. Le premier traita de: 
"Le Syndicat et le comité con-
joint." De par leur définition, 
leur rôle et leur but, les syndicats 
€t les comités conjoints sont ab-
solument différents. Il en est de 
même des droits, pouvoirs et pri-
vilèges dé chacun. Le conféren-
,cier expliqua chacun des points 
•précédemment cités et répondit 
ensuite aux questions posées par 

l 'auditoire. La pr incipale ques-
tion discutée pa r l 'auditoire fu t : 
"Le comité conjoint doit-il faire 
rapport de ses activités aux syn-
dicats intéressés?" Après discus-
sion, on en vint à la conclu-sion 
qu'un tel rappor t pouvait être 
fait mais avec discrétion, afin de 
ne pas nuire aux démarches et 
entrepri.ses dû comité conjoint et 
lorsque les membres le jugeront à 
propos. 

M. l 'abbé Dionne parla des cer-
cles d'études. C'est le temps plus 
que jamais de bien étudier le syn-
dicalisme catholique et les ques-
tions d'actualité, car la C. T. C. C. 
est, à l 'heure actuelle, la seule or-
ganisation vraiment catholique et 
vraiment nationale. Pour bien 
conduire nos syndicats nous 
avons besoin d 'officiers bien ren-
seignés et c'est par le cercle 
d'étude que l'on se renseignera. 
Pour nous guérir de l ' individua-
lisme et du part icularisme de 
clan, pour acquérir une mentalité 
vraiment syndicale, faite de col-
laboration et d'entente, il faut 
étudier. Le cercle d'études, de 
plus, aidera les membres à pren-
dre leurs responsabilités et lui 
donnera la volonté de vouloir 
coûte que coûte la bonne marche 
de son mouvement. Mais pour 
que le cercle, un coup fondé, con-
serve ses membres, il faut que le 
programme soit intéressant*, pra-
tique, qu'il y ait de l 'ordre dans 
les assemblé^k. Le mal ouvrier est 
double: misère imméritée chez 
quelques-uns et la lutte des clas-
ses. Les seuls remèdes qui seront 
efficaces sont: la religion, une lé-
gislation ouvrière adéquate et 
une solide formation syndicale. 

DANS L'APRES-MIDI 
La séance de l 'après-midi était 

sous la présidence de M. Honoré 
d'Amours, président de la Fédé-
ration du textile. Les conféren-
ciers furent MM. Gérard Picard 
et Alph. Roberge, de la Fédéra-
tion de la chaussure. Le premier 
entretint les syndiqués de la cor-
poration. La corporation, d 'après 
la conception actuelle, ne devra 
pas être autrement qu'à base syn-
dicale. Nous devons faire tout en 
notre pouvoir pour préparer son 
avènement. 

M. Roberge traita de la C. T. C. 
C. et des divers organismes qui 
la composent: syndicats, conseils 
centraux et fédération. Il expli-
qua en détail le rôle de chacun 
de ces organismes, disant que 
plus on les connaî tra mieux ce 
sera pour la bonne marche du 
mouvement syndical ouvrier 
dans notre pays. 

M. l 'abbé Chénard, curé de St-
Marc-des-Carrières, tira les con-
clusions de la journée. Il remer-
cia le conseil d'avoir organisé 
cette journée des mieux réussies 
et exprima le voeu qu'il y en ait 
plus souvent afin de mieux faire 
connaître notre beau mouvement 
syndical, surtout les jeunes syn-
dicats qui n 'ont encore qu'une 
idée assez vague de la question 
ouvrière et de l 'organisation ou-
vrière catholique. 

Communiqué du 
Bureau Confédéral de 

la CJ.C.C. aux 
Syndicats affilés 

(suite de la page A) 
née. Il vaut mieux_ commencer 
par un bulletin et le développer 
plus tard de manière, que la 
C.T.C.C. ait son journal. Pour le 
moment, la C.T.C.C. croit que le 
bulletin est ce qui peut être réa-
lisé plus facilement. 

Pour l 'administrat ion de ce 
bulletin et pour en défrayer les 
dépenses de publication, il a été 
décidé de f ixer l 'abonnement à 
un dollar ($1.00) par année. La 
C.T.C.C. demande à tous les syn-
dicats affiliés d 'abonner tous 
leurs officiers, et d 'envoyer le 
montant des abonnements, avant 
la fin de novembre 1940, au tré-
sorier de la C.T.C.C., M. Alphonse 
Bourdon, 1231, Demontigny Est, 
Montréal. Si un syndicat a neuf 
officiers, il devra envoyer neuf 
dollars ($9.00) pour l 'année; si 
un syndicat a seulement six offi-
ciers, il devra envoyer six dol-
lars ($6.00) pour l 'année. 

La C.T.C.C. demande à tous les 
syndicats de payer leurs abonne-
ments durant le mois de novem-
bre, et, autant que possible, en 
payant en mandats-poste à l'or-
dre de la C.T.C.C., et non à l'or-
dre des officiers de la C.T.C.C., 
comme cela arr ive parfois. 

La C.T.C.C. compte sur la coo-
pération entière de tous les syn-
dicats affiliés pour assurer le suc-
cès de la publication du bulle-
tin "Le Syndicaliste". Nous croj--
ons que tous les syndicats se fe-
ront un devoir de répondre à 
l 'appel de la C.T.C.C. et que cha-
que syndicat réalisera que la pré-
sente demande est dans l ' intérêt 
général du mouvement syndical 
catholique. 

Nous remercions à l 'avance 
tous les syndicats de l 'appui 
qu'ils accorderont à la C.T.C.C. 
pour réaliser la publication du 
"Syndicaliste", et nous ferons en 
sorte que tous les syndicats 
soient satisfaits. 

Le Bureau Confédéral 
de la C.T.C.C. 

par 
Gérard PICARD, 

Secrétaire général. 
Québec, nov. 1940. 

Réflexiotis sur le machinisme 
La guerre mécanisée qui bou-

leverse le monde depuis un an 
entraînera des t ransformations 
beaucoup plus profondes que les 
déplacements de front ières poli-
tiques. Avec leurs puissantes 
mécaniques et leurs innombra-
bles services auxiliaires — dont 
celui des t ransports n'est pas le 
moindre — les armees d'aujour-
d 'hui sont devenues de formi-
dables usines ambulantes. En 
quelques heures, elles transfor-
ment tout le terri toire d'un pays 
en un champ de bataille mou-
vant, qui suppose, au sens litté-
ral de l 'expression, ce qu'on a 
si justement appelé la mobilisa-
tion industrielle. Si le champ de 
bataille est devenu une usine, 
l 'usine de son côté est devenue 
un champ de bataille, où l'on 
doit, comme sur l 'autre, accom-
plir des prodiges de stratégie, 
de vigilance, de hardiesse, d'en-
durance. La mobilisation géné-
rale étant désormais industrielle 
autant que militaire, il faut en-
régimenter, voire conscrire, 
toutes les ressources de la na-
tion, le capital et le travail — 
devenus d' intimes associés après 
avoir été si longtemps en lutte 
l 'un conter l 'autre — les matiè-
res premières et les moyens de 
transport , tout, jusqu'aux moy-
ens de production, c'est-à-dire 
jusqu'à la machine elle-même. 

Voilà donc la machine soumi-
se aux lois de la guerre. Comme 
la recrue qu'on soumet à l'en-
traînement pour développer ses 
forces et son habileté, la machi-
ne subira du fait de la guerre, 
du fait d 'une dure nécessité mè-
re de l ' invention, des perfec-
tionnements qui en multiplie-
ront les forces et la capacité de 
production en quantité et en 
qualité, en variété et en préci-
sion. L'ère de la machine, loin 
d'être close, ne fait pour ainsi 
dire que commencer. La guerre 
actuelle, comme la précédente, 
plus que celle-ci, va donner au 
machinisme une impulsion nou-
velle dont nul ne saurait prévoir 
la limite ni les conséquences. 

Pourtant, on trouvait déjà en 
certains milieux que le machi-
nisme était trop développé. Dès 
avant la crise économique de 
1929, mais surtout depuis cette 
date, des gens tenaient le machi-
nisme responsable de presque 
tous les maux dont souffre l'hu-
manité, en part iculier du chô-
mage et de tous les malaises so-
ciaux qui l 'accompagnent. Il 
s'est trouvé un savant anglais 
pour suggérer l ' idée d 'un mora-
toire dans les inventions afin de 
ne pas développer outre mesure 
le machinisme Des membres 
du Congrès des Etats-Unis ont 
voulu faire adopter des lois, soit 
pour interdire l 'utilisation des 
machines qui tendent à dimi-
nuer la main-d'oeuvre, soit pour 
exiger sur les machines des im-
pôts si lourds qu'ils en décou-
ragent l'usage. 

Il faut avouer que ià machine 
a contre elle certaines apparen-
ces qui fournissent à ses détrac-
teurs des arguments impres-
sionnants. Il est vrai qu'à pre-

mière vue elle semble être l'eU'* 
nemie de l 'ouvrier. Quand unei 
entreprise acquiert une mécani-t 
que qui accomplira la besogne; 
de dix, vingt, trente mains ou 
davantage sous la seule surveil-
lance d'une ou deux paires 
d'yeux et de bras, il est incon-
testable que le résultat se t raduit 
par du chômage. Cela se pro-
duit pourtant en temps de pros-
périté non moins qu'en période 
de crise, dans la paix aussi bien 
que durant la guerre. D'aucuns 
prétendent toutefois qu'il y a 
une compensation au moins re-
lative dans le travail qu'à son 
tour la machine procure à de 
nombreux ouvriers, qui ont col-
laboré à sa construction de mê-
me qu'à celle des usines où elle 
a été fabriquée; à l 'extraction, à 
la préparat ion et au transport 
des matériaux dont elle est fai-
te; à toutes les industries direc-
tement ou indirectement subsi-
diaires de celle dont celte même 
machine est le produi t ; à l'en-
tretien, à la réparation, au rem-
placement de cette mécanique; 
au transport , au commerce, à 
toute l 'activité économique nou-
velle qu'engendre une produc-
tion devenue par là plus abon-
dante. 

• Le jour oi!i une machine noH-
velle entre à l'usine, il en sort 
souvent — pas toujours — un 
cértain nombre d 'ouvriers mal-
heureux et parfois aigris, dont 
les démagogues seront t rop ha-
biles à exploiter la souffrance. 
Mais d'autres ouvriers, qui se-
raient en chômage ailleurs, ont 
travaillé ou travailleront grâce" 
à cette invention. Il y a eu un 
département de travail. Mais ce 
déplacement ne va pas, dans l'é-
conomie générale, sans une com-
pensation qui impose .sans dou-
te une réadaptat ion à l 'ouvrier 
ainsi forcé de changer de spé-
cialité s'il en a une, mais qu'ac-
compagne le plus souvent uno 
amélioration sensible des con-
ditions de travail. Cette compen-
sation se traduit-elle par une 
perte, une équivalence ou par un 
gain dans la somme de travail à 
o f f r i r dans l 'ensemble? Voilà 
une question à laquelle il est 
difficile de répondre . C'est 
pourtant le point à débattre. 
Quel statisticien résoudra ce 
passionnant problème d'écono-
métrie? Quel Quételet, quel Wal-
ras déterminera par des équa-
tions et des courbes, des fonc-
tions et des graphiques, l'usage 
opt imum de la machine, c'est-
à-dire l'usage conciliateur qui 
réaliserait à la fois les meilleu-
res condit ions de travail et de 
rendement , de pr ix de revient 
le plus bas et de chômage mini-
mum? 

A défaut de précision mathé-
matique, opposons aux apparen-
ces défavorables à la machine 
quelques réflexions appuyées 
sur quelques exemples. 

Il paraî t incontestable, pa r 
exemple, que, même à rende-
ment égal, la product ion méca-
nisée apporte à la product ion 

(Suite à la page , ) 

GATEAU 

au M E L - O - R O L 
recouvert de crème fouet tée 

Grands et petits raffoleront de ce NOUVEAU gâteau fait 
exclusivement avec de la nouvelle crème glacée MEL-O-ROL 
de la crème fouettée Joubert. . . Ce gâteau alléchant sera 
le clou de vos repas de famille et de vos réunions sociales, 
tant par son apparence appétissante que par son goût savou-
'•eux. Achetez-en pour vous-même et offrez-en comme ca-
deau. Commandez au département des Fantaisies Glacées. 

Le gôteau au 
MEL-O-ROL 

• est prêt à servir 'sur 
réception; 

• se tranche facilement 
en parties égales: 

• est fait en <îrosseurs 
de 8 à 20 portions: 

• constitue le dernier cri en 
dessert » la crème elacée 

F R O N T E N A C 3121 

W i M I T c d 
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Réflexions sur 
le machinisme 

(Suite de la page 5) 

manuelle un accroissement d'ac-
tivité économique dont le mon-
de ouvrier n'est pas le dernier à 
bénéficier ; car à la production 
antérieure elle ajoute celle des 
industr ies dont la machine est 
le produit . Mais comme le ren-
dement devient plus considéra-
ble, le regain d'activité écono-
mique est encore plus marqué. Il 
n'est pas moins incontestable 
que le développement du machi-
nisme a donné lieu à de nom-
breuses inventions, qui ont fait 
naître autant d ' industr ies nou-
velles parmi lesquelles celles 
qui fabriquent des machines, 
instruments, appareils et objets 
destinés à l'usage individuel plu-
tôt qu'à l 'utilisation industriel-
le, peuvent absorber le plus 
grand nombre des ouvriers mis 
en chômage par la substitution 
de la machine à la main-d'oeu-
vre dans la grande industrie. 

Cette opinion, dira-t-on, ne 
s 'appuie sur aucune donnée sta-
tistique. Il n'est pas facile, en 
effet, d'en faire une démonstra-
tion vraiment rigoureuse. Mais 
son»7ez nux millions d'ouvrierii^ 
sans compter les employés de 
commerce, qui vivent directe-
ment de la seule industrie de 
l 'automobile; songez au nombre 
encore plus grand de personnes 
qui vivent indirectement de cet-
te industrie. Or l ' industrie de 
l 'automobile, on en trouvera 
plus loin une démonstration, est 
impossible sans la machine-ou-
til, seule forme de mécanisation 
dont on puisse s ' inquiéter dans 
l ' intérêt de l 'ouvrier. Et l'auto-
mobile est une machine fabri-
quée à l 'aide de machines nom-
breuses et variées, qui elles-mê-
mes ont été produites par du 
travail. Nous voici dans une 
chaîne dont il serait difficile de 
compter toutes les mailles, enco-
re moins toutes les ramifica-
tions. 

Abolir le machinisme — si 
c'était possible •— ce serait sup-
pr imer des industries qui, com-
me celle de l 'automobile, du té-
léphone, des appareils de radio 
et de nombreuses autres, procu-
rent au monde ouvrier infini-
ment plus d'emplois qu'elles 
n'en retranchent par l'usage des 
machines-outils. Que devien-
draient, par exemple, l ' industrie 
de l ' imprimerie et toutes celles 
qui en dépendent, si on suppri-
mait la linotype, la rotative et 
même la simple presse mécani-
que? Imaginez un moment que 
nous revenions à la presse à 
main de Gutenberg. C'est déjà 
une machine, remarquons-le 
bien, mais assez rudimentai re 
pour trouver grâce devant tout 
le monde. Nous revenons en mê-
me temps à la composition à la 
main. On fait disparaître du mê-
me coup l 'une des industr ies les 
plus importantes du monde par 
le nombre de personnes qui en 
vivent. On y songe moins parce 
que l ' industrie de l ' imprimerie 
n'est pas centralisée dans quel-
ques immenses usines comme 
celle de l 'automobile. Mais il y a 
des imprimeries dans à peu 
près toutes les plus petites villes 
du monde. Si bien que, sans 
compter les innombrables arti-
sans libres, les métieis de l'im-
pr imer ie forment l'un des grou-
pements professionnels les plus 
considérables. Les seuls syndi-
cats affiliés aux unions interna-
tionales sont parmi les associa-
tions ouvrières les plus nom-
breuses et les plus puissantes; 
elles sont parmi celles qui ont 
permis à leurs membres d'at-
te indre l 'un des niveaux de vie 
les plus élevés qu'on connaisse 
dans la classe ouvrière, d'obte-
nir des condit ions de travail 
sans cesse améliorées et des ré-
munérat ions bien suiiérieures au 
salaire moyen des ouvriers. 

A quoi les ouvriers apparte-
nant aux divers métiers qui dé-
pendent de l ' imprimerie doi-
vent-ils le sort qui fait d'eux 
l 'une des classes les mieux par-
tagées pa rmi les travailleurs? A 
quoi sinon au machinisme qui a 
fait d 'un métier d 'art isans isolés 
une industrie puissamment ou-
tillée, solidement établie, forte-
ment décentralisée et considéra-

blement ramifiée. L' invention 
de la presse mécanique n'a pas 
mis d ' imprimeurs en chômage, 
celle de la rotative n'a chassé 
aucun pressier de l 'atelier, celle 
de la l inotype n'a jeté aucun ty-
pographe-compositeur sur le pa-
vé. Ces inventions ont au con-
traire multiplié le nombre de 
ces ouvriers spécialisés, et cela 
dans une proport ion extrême-
ment importante ; elles ont en 
outre créé de nouveaux métiers 
devenus aussi importants que 
les précédents, ceux des typo-
graphes-linotypistes, des pres-
siers de rotatives, des clicheurs, 
des photograveurs et autres. 

Détruisez ces trois machines 
et vous anéantissez du coup les 
grandes industr ies du journal, 
des nombreux périodiques; et 
vous réduisez à son niveau d'il 
y a quelques générations la non 
moins importante industr ie du 
livre et des imprimés de toutes 
sortes que la composition et 
l ' imprimerie à la main seraient 
incapables de produire aussi 
abondamment que l ' industrie 
mécanisée rnême si, par impos-
sible, tous les chômeurs d'aU; 
jourd 'hui . devenaient typogra-
phes OU pressiers; car on ne sau-
rait réunir en un lieu assez vas-
te pour coordonner leur travail 
le nombre d 'art isans qu'il fau-
drait pour composer et impri-
mer tous les jours nos volumi-
neux quotidiens aux tirages que 
l'on sait. Et alors vous réduisez 
au chômage non seulement les 
centaines de mille linotypistes 
et pressiers du monde, mais aus-
si les millions de travailleurs 
des métiers complémentaires, 
tous ceux qui collaborent au 
journal et au livre, à tous les 
nombreux services que cornpor-
tent ces entreprises, du réseau 
télégraphique et de la rédaction 
jusqu'à la distribution et à la 
vente; et cela sans compter ceux 
qui travaillen tà la construction, 
à l 'entretien, à la réparat ion, à 
l 'agrandissement des immenses 
immeubles où se logent les servi-
ces des grands journaux, des 
grandes imprimeries et des 
grandes l ibrairies et maisons 
d 'édi t ion; il faut ajouter à cela 
ceux qui vivent directement et 
indirectement des grandes usi-
nes qui fabriquent les machines 
d ' imprimerie , l 'encre, le métal 
et les autres accessoires. Ce 
n'est pas tout: imaginez alors à 
quel niveau vous abaissez l'in-
dustrie si considérable du pa-
pier, coupable, elle aussi, c'est 
admis, de surproduction, mais 
qui n 'aurait tout de même pas 
fait vivre de si nombreux ou-
vriers pendant tant d 'années et 
même encore aujourd'hui , sans 
les formidables machines qui 
l 'animent et sans les machines 
perfect ionnées de l ' imprimerie 
moderne, que les usines de pa-
pier n 'auraient jamais pu ali-
menter sans le machinisme. 

Voilà des types d' industrie, 
choisis parmi les plus impor-
tants de l 'économie contempo-
raine, où, loin d'avoir remplacé 
l 'ouvrier en le réduisant au chô-
mage, la machine a créé du tra-
vail et multiplié les emplois 
tout en augmentant et en variant 
la production. 

Ces exemples, cependant, il 
faut l 'avouer, ne présentent pas 
une valeur démonstrative aussi 
convaincante que s'ils s'ap-
puyaient sur une enquête rigou-
reuse, des faits bien contrôlés, 
des statistiques établies scienti-
fiquement. Ils valent toutefois 
comme arguments ceux qu'on 
trouve généralement sous la plu-
me des adversaires de la machi-
ne, dont les démonstrations, 
faites le plus souvent d'exem-
ples, n'ont presque toujours 
qu'une valeur sentimentale. 
Mais voici maintenant une 
constatation faite avec une ri-
gueur qui en augmente singuliè-
rement la portée. Il s'agit d 'une 
industrie pourtant très affectée 
par la crise, celle du t ransport 
maritime. 

On sait à quel point s'est dé-
veloppé l'outillage sur les pa-
quebots, grâce à l 'électrification 
de beaucoup d'appareils et grâ-
ce à l'emploi de machines sans 
cesse améliorées et renouvelées. 
Cela aurait dû. apparemment, 
entraîner une diminution numé-
rique des équipages et par suite 
un chômage de marins. Or croi-
rait-on qu'au contraire les équi-
page des navires tendent à aug-

menter plutôt qu'à d iminuer? 
Telle était pourtant la tendance 
très nettement marquée, même 
au cours de la crise, jusqu'à la 
veille de la guerre. A la fin de 
1935, donc en pleine crise, un 
périodique consacré aux choses 
de la marine établissait cette 
tendance à l 'accroissement des 
équipages. Il appuyait sa dé-
monstrat ion sur des statistiques 
détaillées, précises, faciles à 
contrôler et d 'autant plus si-
gnificatives pour nous qu'elles 
avaient été compilées dans l'in-
tention d'opposer l 'abaissement 
des recettes dû à la crise à l'ac-
croissement des frais d'exploita-
tion par suite de la mécanisation 
et de l 'augmentation du person-
nel. 

Dans son numéro du 7 no-
vembre, le Journal de la marine 
marchande publiait un tableau 
rétrospectif , remontant jusqu'en 
1885 et mettant en regard, pour 
toutes les grandes unités cons-
truites depuis cette date, le nom-
bre des passagers admissibles à 
bord et le nombre des membres 
de l 'équipage. Dans le texte qui 
accompagne ce tableau — liont 
les chiffres sont tirés d'un nu-
méro présenté à la North-East 
Coast Institution of Engineers 
and Shipbuilders par M. .1. Den-
ham Chrislie — on lit par 
exemple des lignes comme cel-
les-ci: "On pourrai t croire, à 
première vue, que les nombreux 
progrès réalisés dans la cons-
truction navale, tant en ce qui 
concerne les appareils moteurs 
proprement dits que les multi-
ples appareils auxiliaires, au-
raient permis de réduire l 'effec-
tif global de personnel. Il n'en 
est rien, et l 'on assiste au con-
traire, en dépit de la chauffe au 
mazout, en dépit des moteurs 
Diesel, en dépit des multiples ap-
pareils électriques adoptés dans 
les différents services, le service 
de l'hôtel notamment, à une 
augmentation constante de l'ef-
fectif des équipages par rapport 
à l'effectif maximum de passa-
gers transportables". 

En moyenne, le coefficient de 
l'effectif par passager était, 
avant la guerre de 1914, de 0.30; 
un coefficient de 0.40 (Maureta-
nia) était considéré comme ex-
ceptionnel et les coefficients de 
0.21 à 0.26 assez fréquents. Voici, 
pour les principales unités cons-
truites avant 1914, le rappor t du 
nombre des membres de l'équi-
page à celui du total des passa-
gers admissibles: Lorraine 
(Transat., 1902), 0.29: Olf/mpic 
(White Star. 1911). 0.35; France 
(Transat., 1912), 0.32; Aquitania 
(Cunard. 19i4), 0.30; Adriatic 
(White Star, 1907), 0.19: lio-
chamheau (Transat., 1912), 
0.21. Des paquebots importants 
construits depuis 1918, quatre ou 
cinq seulement on un coefficient 
inférieur à 0.30; pour tous les 
autres, ce rapport se main-
tient au-dessus de 0.30 et de 
0.40 et ne cesse de s 'accroître à 
mesure que se développent le 
tonnage, la vitesse et la mécani-
sation des grands navires. Il 
attpint 0.44 sur VIle-de-France et 
le Bremen: 0.53 sur VAtlantique; 
0.59 sur VEmpress of Pritain; 
fl.fiS sur la Normandie. Et nous, 
omettons le Champlain fO.Sfi) 
et auelques vaisseaux des lignes 
d'Extrême-Orient dont le coef-
ficient varie de 0.''5 à 0.08, pour 
arr iver nu Scharnhnrst aui. avec 
le coefficient de 0.85. n'était pas 
loîn d 'embarouer un homme 
d'énuipage nnr voyageur payant, 
môme qunnd le navire était char-
gé à sa pleine capacité. 

Ces précisions permettent au 
Journal de la marine marchande 
de conclure à une situation éco-
nomique intenable pour des 
compagnies de navigation dont, 
il faut le siffnaler en passant, les 
syndicats de marins exigent et 
obtiennent, au besoin par des 
grèves ou des lois sociales, un 
nlus grand confort et un moin-
dre travail nour les membres des 
équipages. Cela lui fournit aussi 
une explication ingénieuse de 
la recherche d'une plus grande 
vitesse sur mer, mais ceci est un 
autre sujet. Il nous suffit ici de 
prendre note du fait illustré par 
l 'étude du Journal de la Marine 
marchande: la mécanisation 
croissante d f s navires n'entraî-
ne pas u^ie dimin-'tion des éaui-
pages, elle occasionne au con-

traire une augmentation du per-
sonnel. Il y a seulement un dé-
placement des tâches : moins de 
soutiers rivés à une corvée péni-
ble, plus de garçons d'hôtel et 
de domestiques affectés au ser-
vice des voyageurs, travail beau-
coup moins harassant et b ien 
plus rémunérateur . Voilà un cas 
où, d 'une façon évidente, la ma-
chine aura favorisé le travailleur 
en rendant les emplois plus 
nombreux et moins pénibles au 
lieu d 'engendrer le chômage — 
et cela malgré la crise économi-
que 

Malgré la crise économique 
aussi, la machine a continué de 
créer des emplois dans l'une des 
plus importantes industries de 
notre époque, celle de l 'automo-
bile, dans-laquelle il faut inclu-
re toute la ramificat ion des in-
dustries et des commerces qui 
lui fournissent des matières pre-
mières plus ou moins élaborées 
et écoulent tous ces produits et 
leurs accessoires. Or non seule-
ment ces entreprises, dont dé-
pendent des millions de foyers, 
supposent, comme on l'a dit 
plus haut, un machinisme très 
poussé, mais deviennent t ec lp i -
quement et économiquement im-
possibles si seulement on tente 
de fabriquer à la main la moin-
dre pièce qu'une machine-outil 
produit en série. L'économiste 
de la maison Ford, M. W.-J. 
Cameron, en a fait la démons-
tration en prenant pour exemple 
l'objet le plus simple, la douille 
intérieure du capuchon de 
moi^eu d'une auto Ford. 

"Cet objet, fabriqué à la ma-
chine, explique M. Cameron, 
coûte 12 cents et une fraction. 
Mais les étampes pour le fabri-
quer coûtèrent 13,328 dollars, et 
la presse automatique coûta 
30,770 dollars, soit une machi-
ne qui coûte 44,098 dollars, pour 
fabriquer un article coûtant 12 
cents. Cela, précise _ l'écono-
miste, n'est que le coût de la 
presse, à l 'exclusion de la su-
perficie manufactur ière qu'elle 
occupe dans l'usine, de l'éner-
gie qui l 'actionne et du service 
expert et des pièces de rechan-
ge pour son entretien. Emboutir 
cette douille intérieure à la 
main n'exigerait que 24 dol-
lars d'outils". Mais pendant 
qu'un ouvrier fabriquerait une 
douille à la main, la machine en 
produira 2,100. 

Que faut-il conclure de ce 
contraste qui semble si défavo-
rable à l 'ouvrier? "Que les ma-
chines commencent à créer des 
emplois avant même de pro-
duire", répond M. Cameron qui 
appuie Sa réponse sur la dé-
monstrat ion suivante: 

"Considérons cette presse. 
Divisez son coût par une jour-
née de salaire, à 7 dollars, sup-
posons — car chaque dollar de 
son prix réel peut finalement 
être imputé au travail de quel-
qu'un. A ce taux, la presse et 
les étampes représentent 6,300 
jours de travail, lesquels, à cinq 
jours par semaine et 52 semaines 
par année, donnent 24 ans, deux 
mois et deux semaines de tra-
vail. Vous pouvez diviser cela 
entre autant d 'ouvriers qu'il 
vous plaira; mais cette presse, 
avec ses accessoires, aura néces-
sité. an total. 24 années de tra-
vail à 7 dollars par jour, avant 
au'elle n'ait exécuté un mouve-
ment nour du travail. Quels 
nue soient ses effets par la sui-
te, vous pouvez constater .que 
le premier effet de In machine 
est de créer de l 'emploi. 

"Maintenant, continue M. Ca-
meron, nous mettons cette pre.s-
se à la nroduction. Elle fabrique 
2.160 douilles de cmuchons de 
moyeu .pendant qu'à la main un 
ouvrier en fabrique une. Y au-
rait-il nlus d'emplois si on 
n'utilisait aue des ouvriers tra-
vaHlant à In main? Car. en réa-
lité, il semb'e aue cette presse, 
à ce faux de production, doi! 
déîruire 2,ICO emplois • possi-
bles. 

"Eh! bien, considérons la 
fabrication de cet® article à la 
main. A première vue. cela sem-
ble prési^nter un nvantage. Mu-
nir un homme de 24 dollars 
d'outils semble une grpndp éco-
nomie S"'- une prpcs" de 44,098 
doUar.c Mpis f^orr f"br ' ' 'ncr au-
tant de douilles de capucho" 

à la main et outiller 2,160 hom-
mes à cet effet, cela coûterait 
7,742 dollars de plus que la pres-
se. Le coût de production de 
cette douille augmenterait im-
médiatement de 17 1-2 p.c.j 
r ien que pour les outils. Ensuite, 
il faudrai t un atelier pour abri-
ter ces 2,160 hommes; ce quiji 
sur la base d'aménagement Ford , 
coûterait au moins un demi-mil'« 
lion de dollars et 38,000 dollars 
d 'entretien annuellement, sans 
compter le coût du terrain de 
deux arpents. Une presse occu-
pe 360 pieds carrés de superfi-
cie; pour les emboutisseurs à la 
main, il faudrai t 116,640 piçcki 
carrés de superficie. 

"Mais supposons qu'on fasse 
tout cela pour combattre le 
chômage. Vous vous attendriez 
à ce que ces hommes fussent 
pour le moins aussi bien payés 
que ceux qui travaillent à 
presse, n'est-ce pas? Car l'ein-
boutisseur à la main fait un tra-
vail beaucoup plus dur. Donc, 
pendant une journée de 8 heu-
res, un homme pourrai t embou-
tir 2.7 douilles de capuchon. 
Avec la matière première et le 
salaire quotidien de 7.20 dol-
lars payé actuellement pour ce 
travail, ces douilles coûteraient ! 
environ 2.50 dollars chacune. 
Plutôt cher pour un article qui 
peut être fabriqué à 12 cents! 
( . . . ) Si .ce principe était appli-
qué d'un bout à l 'autre, dans la 
fabrication d'une automobile, 
vous n'achèteriez pas d'automo-
bile. On a calculé que le coût 
de fabriquer de cette façon une 
auto Ford 1938 serait de 17,850 
dollars. Et à ce prix, on ne ven-
drait p ^ 50 autos par an. Il n 'y 
aurait de travail pour aucun 
de ces hommes dont vous êtes 
inquiets, ni pour les 125,000 au-
tres ouvriers de la seule indus-
trie Ford. Sans machine, il n 'y 
aurait pas d ' industrie de l'au-
tomobile". 

Abordant le problème par l'au-
tre bout, M. Cameron a encore 
calculé ce qui arr iverai t si, pour 
fabriquer une auto à la main et 
la vendre au prix courant, on 
payait le travail manuel à sa jus-
te valeur, c'est-à-dire de façon à 
maintenir le prix de revient au-
dessous du prix de vente: "Dans 
ce cas, un ouvrier employé à fa-
briquer ces douilles de capuchon 
gagnerait environ 18 cents pa r 
jour", et le niveau de vie des em-
.ployés de l ' industrie de l'auto-
mobile deviendrait celui des 
masses dénuées de la Chine. 

Ainsi donc, si l'on supprimait 
la machine pour en revenir, non 
pas à l 'artisanat du moyen âge, 
mais à l'outillage rudimentaire et 
à la mécanisation sommaire d'il 
y a un siècle ou un siècle et de-
mi, les principales industries, 
redevenues manuelles, et privées 
des industries subsidiaires que 
seule la machine a rendue possi-

bles, seraient pour la plupart 
inexistantes; celles qui reste-
raient seraient incapables de ré^ 
sorber la main-d'oeuvre qu'on 
accuse le machinisme d'avoir ré-
duite au chômage. Le chômage 
en serait au contraire aggravé et 
les conditions de vie rendues inj-
supportables. Et les ouvriers , 
eux-mêmes, qui n'en veulent tant 
à la machine que parce que des 

.ambitieux dont ils font plus ou 
moins consciemment le jeu leur 
inspirent la haine de tout ce qui 
les dépasse, consentiraient-ils à 
revenir aux conditions de travail 
d'alors? A fournir nhy-

Suite à lu page 1 
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sique et intellectuel ainsi que le 
nombre d'heures de travail né-
cessaires pour assurer une pro-
duction suffisante? A se conten-
ter de rémunérat ion de l 'ordre 
de celle qu'on a calculée plus 
haut dans le cas de l 'emboutissa-
ge à la main d'une douille de ca-
puchon de moyeu? A se priver 
par conséquent du confort ma-
tériel qu'ils connaissent aujour-
d 'hui, même si ce confort n'est 
çu€ relat if? A abandonner par 
conséquent les avantages divers 
fluc leur p r o c u r e le synd ica l i s -
me? Car, en définitive, tous les 
divers éléments qui constituent 
ce qn'on est convenu d 'appeler 
le standard of Uving sont plus 
ou moins liés au machinisme, 
leur développement coïncide 
pour le moins avec l 'ère de la 
machine s'il n'en dépend pas di-
rectement, et c'est dans les pays 
les plus industrialisés que ce dé-
veloppement est le plus pousse. 

B'ailleurs, ce qu'on reproche 
le plus à la machine, c'est d'être 
un facteur de surproduct ion et 
d 'engendrer ainsi du chômage. 
Il y a surproduct ion, c'est en-
tendu. Mais, on le verra plus 
loin, il est permis de douter que 
celte surproduct ion soit entière-
ment due à la machine. Et cette 
surproduct ion même n'est pas 
toute la crise dont la politique, 
surtout la politique économique 
et sociale, telle que pratiquée par 
à peu près tous les pays du mon-
de, est beaucoup plus responsa-
ble que la mécanisation de l'in-
dustrie. D'aucuns voient dans la 
machine la source de tous nos 
maux comme d'autres ont cru 
naguère qu'il suff irai t de réfor-
mer certaines institutions pour 
rendre les hommes heureux. 
C'est pourtant dans l 'homme 
qu'est le mal, dans l'usage qu'il 
fait de la machine et des insti-
tutions. De tout temps, l 'ambi-
tion et l 'avidité ont poussé les 
hommes les uns contre les au-
tres, faisant d'eux des loups tou-
jours prêts à s 'entre-dévorer: de 
tout temps ces tendances ont 
porté ceux auxquels la naissan-
ce, le succès, la chance, le tra-
vail, l 'intelligence, la force ont 
donné quelque empire ou quel-
que autorité sur leurs sembla-
bles à abuser de ce pouvoir 
d 'une façon ou d'une autre. Cela 
s'est produit sous tous les régi-
mes et sous tous les climats 
comme à toutes les époques. Il 
n'en va pas autrement à l 'époque 
du machinisme. C'est là sur-
tout que se trouve le mal qu'on 
impute à un objet qui est en soi 
indifférent , mal indéracinable-
ment ancré au coeur de l 'homme 
et qui fait de l 'histoire de l 'hu-
manité une série de luttes et de 
crises. 

En vérité, la machine à créé 
des èmpiQisZZteTŒQîaErÊilX" em-
plois^.-Elle en a créé pour tout 

l 'excédent des populations rura-
les qui a fait croître comme des 
champignons démesurés les vil-
les tentaculaires de notre épo-
que et qui continue malgré la 
crise d 'affhier vers les centres 
urbains . Car, c'est un fait im-
portant qu'on oublie t rop sou-
vent : dans presque tous les pays, 
y compris notre province, la po-
pulation rurale est restée sensi-
blement la même depuis aue s'est 
dessiné le mouvement d 'urbani-

sation qu'on a vainement cher-
ché à enrayer . C'est l 'excédent 
des campagnes que les villes ont 
ajouté à leur p ropre accroisse-
ment pour se développer à dou-
ble allure pendant que la popu-
lation des régions agricoles se 
stabilisait à peu près. De là la 
rupture d'un équil ibre longtemps 
maintenu, une disproport ion 
ans cesse accentuàe entre deux 

catégories d ' individus dont la 
solidarité s'est trouvée mal as-
surée. De cela la machine est 
peut-être responsable, mais plu-
tôt parce qu'elle créait des em-
plois recherchés que parce qu'el-
le causait du chômage. Ce n'pst 
pas la faute de la ffla'chin^si les 
popUlâtiônT'riJrâles onLcûj i tùiué 
d 'envahir les villes et de les peu-
pler au delà du point de satura-
tion, créant ainsi une of f re ex-
cessive sur le marché du travail, 
faisant tomber les salaires, mul-
tipliant les chômeurs, abaissant 
à double vitesse le pouvoir d'a-
chat des masses, provoquant par 
là une première cause de surpro-
duction. Cela est-il la faute de 
la machine? Pas entièrement en 
tout cas. C'est surtout la faute 
des hommes qui n'ont pas su ré-
sister au mirage des villes. Mal-
gré cela, toutefois, il n'est pas 
sûr que, si l'on supprimait la 
machine et les emplois qu'elle a 
créés, les campagnes puissent 
résorber toutes les populations 
qu'elles ont déversées dans les 
villes, à supposer que tout ce 
monde soit apte à reprendre le 
travail de la terre. 

Une autre cause de la crise, 
entraînant une surproduct ion 
relative qui n'est pas due^à la 
machine, c'est l 'expansion de la 
civilisation dite européenne au 
delà des foyers où elle était au-
trefois concentrée. M. André 
Siegfried a trop bien analysé ce 
phénomère pour qu'on y insiste 
longuement ici. Rappelons-en 
seulement l'essentiel en fonc-
tion du machinisme. Par la co-
lonisation •— qui est antérieure 
à l 'ère de la machine — les 
grandes puissances européennes 
ont graduellement étendu à pres-
que toutes les contrées des au-
tres continents, y compris le nô-
tre, leur forme de civilisation. Il 
n'est pas question ici de con-
damner ou même de discuter ce 
qu'on a appelé l 'oeuvre civilisa-
trice des blancs. N'empêche 
qu'en introduisant leur progrès 
dans les pays à populations pri-
mitives ou arriérées, les Euro-
péens ont compromis eux-mêmes 
leur domination du monde. Dans 
les pays neufs des continents 
d'occupation récente et dans les 
contrées rétrogrades des vieux 
continents, le progrès matériel 
a pénétré à la suite des mission-
naires, des administrateurs colo-
niaux, des médecins hygiénis-
tes; il a rayonné autour des 
comptoirs de commerce. Ces 
nays se sont lassés de recevoir 
des métropoles le produit ma-
nufacturé à même leurs matières 
premières. Ils se sont industria-
lisés à leur tour, cherchant à ex-
porter un produit f ini plutôt 
qu'une matière brute. Ils ont 
introduit sur leur sol des cultu-
res nouvelles, ce qui . n'a pour-
tant rien à voir avec le machi-
nisme. Ils ont fertilisé des ter-
res incultes, acclimaté des ani-
maux et des plantes. Ils ont en 
un mot multinlié et varié leur 
nroduction agricole et industriel-
le. De là est née, dans ces pays 
"iii exportaient naguère leurs 
matières premières et impor-
taient presque toutes les denrées 
nécessaires à leur subsistance, la 
tendance à se suff ire à eux-mê-
mes. Sans aller jusqu'à l 'autar-

cie — presque réalisée dans cer-
tains cas — cette tendance a con-
sidérablement réduit , sinon tari, 
le commerce extérieur de nations 
dont l 'économie était pratique-
ment basée sur l 'exportation. 
Cela a renversé l 'équilibre éco-
nomique de ces contrées indus-
trielles, causant une surproduc-
tion relative, paralysant ainsi 
une part ie de l'outillage indus-
triel, entraînant par voie de con-
séquence un chômage qu'on ne 
saurait raisonnablement attri-
buer au machinisme. Car la cau-
se véritable de cet enchaîne-
ment de faits, c'est moins l'in-
troduction du machinisme dans 
les pays neufs que l'élévation de 
ce pays au niveau intellectuel et 
technique des nations les plus 
avancées. 

II y a surproduction, c'est en-
tendu, et celte surproduct ion en-
gendre ce qu'on pourrai t appeler 
le cycle du chômage: les indi-
vidus sans emploi ayant un 
moindre pouvoir d 'achat, ils 
consomment moins et entraînent 
à leur tour un nouveau ralentis-
sement dans la production et par 
suite de nouvelles mises à pied 
d'ouvriers qui, eux-mêmes, fe-
ront recommencer le cycle. Mais 
on vient de voir deux causes 
fondamentales du chômage qui 
ne t iennent pas au machinisme. 
La surabondance de la plupart 
des pr incipaux produits agrico-
les ne dépend pas non plus de 
l'outillage industriel , mais plutôt 
de l 'ambition des hommes et 
d 'une concurrence commerciale 
devenue effrénée. 

Il y a surproduct ion de vin en 
France, en Algérie, en Espagne, 
en Italie, dans presque tous les 
pays vignobles et même en Alle-
magne; et cela en dépit d 'une 
consommation sans cesse accrue 
malgré la crise. C'est que la cul-
ture de la vigne a été considé-
rablement étendue, que les ma-
ladies de cette plante sont mieux 
soignées, que des pays comme la 
Californie, l 'Afrique du Sud, 
l 'Australie et même le Canada se 
sont mis à produire du vin sur 
une haute échelle. 

La machine n 'y est pour r ien. 
Si même elle intervient dans 
ce cas, c'est pour faciliter la 
consommation plutôt que la pro-
duction en aidant à la distribu-
tion du produit pa r l 'embou-
teillage mécanique — qui n'est 

pas un travail de production 
— par le t ransport rapide, pa r 
la diffusion des réclames com-
merciales, par une répart i t ion 
plus complète dans tous les en-
droits de commerce, jusque 
dans des contrées qui n 'ache-

taient guère de vin autrefois et 
qui ont pris l 'habitude d'en con-
sommer. Il y a surproduction 
de café au Brésil malgré la bais-
se marquée, bien que relative, 
des pr ix qui, du moins jusqu'au 
début de la guerre actuelle, en 
facilitait la consommation. S'il 
xiste des machines à torréfier , 
elles ne contribuent pas à la 
production mais à la seule trans-
formation d'un produi t qui vient 
de la terre . Il y a surproduction 
de blé en Canada, en Argentine, 
ailleurs. Ici la machine inter-
vient dans une certaine mesure 
puisque la mécanisation est as-
sez développée sur les terres à 
blé; mais l ' intervention de la 
politique, l 'ambition et la con-
currence des hommes n 'y sont-
elles pas pour beaucoup plus 
que la machine? L'appel à l 'im-
migration, l ' irrigation des terres, 
la multiplication constante des 
emblavures, l 'appel saisonnier 

aux chômeurs des villes à l'é-
poque des récoltes, cela n'est pas 
que l 'on sache un fait de la ma-
chine. 

On pourrai t citer de nombreux 
autres exemples Je surproduc-
tion — celui du coton entre au-
tres, celui du sucre — où la ma-
chine n'est pour r ien ou pour 
bien peu de chose dans la pro-
duction si elle joue un g r a n i 
rôle dans la t ransformat ion. Il 
y eut d'ailleurs des crises de 
surproduct ion avant la crise ac 
tuelle et avant l 'ère de la ma-
chine. Ces crises étaient moins 
générales, c'est entendu, le plus 
souvent régionales; elles pou-
vaient se produi re quelque par t 
alors qu'un autre point du globe 
souffrai t de disette. L'histoire 
de l ' in tendant Joseph qui, pen-
dant les années d 'abondance 
avait su prévoir les années de 

famine en est un exemple. De« • 
moyens de t ransports améliorés 
eussent pu établir une sorte de 
compensation entre les pays d î 
surabondance et les régions d'in-
suff isance: mais cela eût déjà 
été du machinisme. 

La machine n'est donc pas le 
plus grand mal. Elle n'est pas 
une nouvelle forme de la boîte 
de Pandore . Elle n'est pas le 
bandit mécanisé, ce pelé, ce ga-
leux d'où nous vient tout le mal. 
Si l'on veut absolument s'en 
p rendre à une machine des souf-
f rances dont se plaint l 'humani-
té, c'est à la machine ftuniainc 
qu'il faut en vouloir, à la ma-
chine à penser qui est si souvent 
faussée, à la machine à agir qui 
est si souvent mal réglée. Sur c i 
tout aux écoles sociologiques et 
économiques qui s 'emploieni 

(.Suite à la page 8) 

NOTRE FÂVORI NÂTiOHM 

• Pas qutre chose que 

du gin . . . el rien que 

du gin AUTHENTIQUE 

. . . foH exclusivement 

de grains . . . et sans 

adultérant. 

PRODUIT DE MELCHERS DISTILLERIES LIMITED. MONTRÉAL et BERTHIERVILLE 

Chacun est l'artisan de sa fortune 

Ce qu'on attribue au hasard est presque tou-
jours la conséquence des qualités ou des défauts 
de chacun. Sauf de rares exceptions,, chacun est 
-esponsable de sa propre destinée. Comptez sur 
vous-même, et non sur les autres ou sur les évé-
nements. Votre avenir sera ce que vous l'aurez 
fait. Quoi que vous entrepreniez, il vous faut de 
l'argent. Pour en avoir, il faut économiser mé-
thodiquement. Ouvrez un compte d'épargne à la 

BANQDE CANADIENNE NATION^VLE 
Actif, plus de $160,000.000 

534 bureaux au Canada 
66 succursales à Montréal 
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ACHETER CHEZ 

D U P U I S 
C*£ST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPUIS représente touiourt 
la oleine valeur pour votre argent au triple point d« vu* 
de QUALITE SERVICE et SATISFACTION. 

Iji maison OUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais «t tous ses employés sont membre* du Syndicat 
Catholique et National; elle -rérite donc l'appui de 
tous les syndiqués. 

R«c* Ste-Cattierinc, Sf-André, DcMontigny 
et St-Christoshe. 
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Aux secrétaires-
correspondants 

des Syndicats 
• f.ai C.T.C.C. demande à chaque 

secrétaire-correspondant de cha-
que sync|icat de kii faire parve-
ni r son nom et son adresse à 
1231 est, Demonti^ny, à l 'édifice 
des Syndicats. 

Cette demande est pour répon-
dre à l 'appel de l 'Université 
Ç.ueen's dé Kingtson, Ontario, et 
du ministère fédéral du Travail. 

Refexioms sur 
le machinisme 

(Suite de la page 7) 

bien plus à faire la cour au pro-
létariat en attisant ses haines, 
point, il faut s'en prendre sur-
en cultivant ses ambitions, ea 
exploitant son ignorance qu'elles 
ne cherchent sérieusement, sci-
entifiquement et sincèrement à 
trouver une solution juste, rai-
sonnable et applicable aux pro-
blèmes qu'ils agitent sans par-
fois en connaître les premiers 
mots. Ceux qui, depuis la crise, 
demandent la mise au rancart ou 
au pilon de toutes les machines 
industrielles, sont du reste le 
plus souvent les mêmes qui, à 
une époque plus prospère, se 
donnaient comme les apôtres ou 
les prophètes du progrès, identi-
fiaient le progrès matériel au 
progrès social et réclamaient — 
ils réclament encore aujourd 'hui 
malgré la crise et malgré la guer-
re — un salaire maximum pour 
un travail minimum. Tout cela 

, éiait et reste lié au machinisme. 
Mais ces démagogues s'en mo-
quent, leur seul but étant d'in-
venter pour le prolétariat de 
nouveaux prétextes à se trouver 
•malheureux et d'attiser ensuite 
des rancoeur^ qui se multiplient 
plus facilement qu'elles ne s'a-
paisèrtt. 

Supprimer la machine, rejeter 
Je machinisme, ce serait r é t r j 
grader, ce serait détruire une 
civilisation dont, malgré ses dé-
fauts, nous nous montrons si 
f iers que nous n'en voudrions 
pas changer et que nous nous 
bat tons pour la défendre. Ce 
serait vouloir enrayer ou détrui-
re le progrès des sciences sous 
prétexte que des applications 
scientifiques servent à la plus 
inhumaine des guerres. Du res-
te, le machinisme industriel est 
un fait contre lequel il est aussi 
vain de s'élever que de tenter de 

. remonter le cours du Niagara. 
Au cours de son évolution, l'hu-
manité a vu ainsi se poser de-
,vant elle, à diverses époques, 
des faits inéluctables. Chaque 
fois on vit des attardés, qui 
cherchaient souvent à se donner 
figure de novateurs, essayer 
d'aller à rencont re de ces fans 
nouveaux contre lesquels ni eux 
ni personne ne pouvaient rien. 
'Il est aussi vain de s 'opposer à 
lia machine que de vouloir sau-
yer le théâtre en supprimant le 
.Kinéma, rendre leur prospéri té 
aux chemins de fer en détrui-
sant camions et autos, mainte-
ni r les tirages des journaux en 
interdisant aux postes de radio-
phonie l 'émission de nouvelles 
et de réclames commerciales. 

Le machinisme est de cet or-
dre de faits contre lesquels, il est 
inutile de s'élever et à plus forte 
raison de lutter. Notre humanité 
devra s'y faire, notre économie 

s'y adapter, notre société s'en 
accommoder. Au lieu de s'atta-

quer à cet élément irréductible, 
il vaudrait mieux s 'employer à 
rendre moins pénible une adap-
tation qui ne se fera malheureu-
sement pas sans de grandes 
souffrances pour les pauvres hu-
mains que nous sommes. L'orga-
nisme social, pas plus que l'or-
ganisme humain, ne s 'adapte 
sans peine aux climats nou-
veaux. Si le progrès est une as-
cension, il faut pouvoir résister 
à la fatigue et au vertige, s'atten-
dre à des reculs et à des chutes, 
endurer des écorchures et des 
blessures, ou renoncer à monter, 
c'est-à-dire vivre. 

On ne saurait mieux terminer 
ces réflexions écrites au fil de 
la plume qu'en généralisant la 
conclusion que M. Cameron ap-
plique à la seule industrie de 
l 'automobile: Supprimer la ma-
chine "n'améliorerait rien. Nor-
malement, trois millions d'hom-
mes sont employés (aux Etats-
Unis seulement) à la fabrication, 
à la vente et au service des au-
tomobiles PARCE QUE, avec des 
machines, on peut produire des 
autos à des prix que les gens 
peuvent payer. Et il s'ensuit que 
cela crée des emplois à des sa-
laires permettant aux gens d'a-
cheter. Sans les machines, il n 'y 
aurait ni autos, ni emplois, ni 
salaires. Depuis sa création mè-
ne, jusqu'au dernier tour de ses 

rouages, la machine industrielle 
crée des emplois". 

—^(de l'Actualité Economique, 
oct. 1940). 

Georges LANGLOIS, 
journaliste. 

Avis aux menuisiers 
qui font eux-mêmes 

leur propre échafaudage 

Un charpentier-menuisier poui'-
sûivait l 'Etchemin Curling Club 
pour un montant de $21,500. Il 
alléguait qu'en novembre 1938, 
alors qu'il travaillait à la réfec-
tion d 'une bâtisse du club, il 
s'était cassé les deux jambes en 
tombant d 'une assez forte hau-
teur, l 'échafaud ayant cédé sous 
ses pieds. Il prétendai t que 
l 'échafaud ayant été fait avec du 
bois impropre à cet usage fourni 
par le défendeur, celui-ci était 
responsable de l 'accident. 

L 'hon. juge Hector Vèrret, dans 
un jugement très élaboré, déclare 
entre autres choses que c'est le 
demandeur qui, de par son mé-
tier, aurait dû s 'apercevoir que 
le madrier en question n'était pas 
assez fort pour servir à un écha-
faudage. Tout ce qu'a fait le dé-
fendeur, ce fut de permettre à 
l 'ouyrier de se choisir du bois 
dans une pile qui se trouvait au 
club. L'action a été renvoyée avec 
dépens. Me .T.-P.-A. Gravél repré-
sentait l 'Etchemin Curling Club. 

On manque d'ouvriers 

CLairval 7902 Service courtois et diligent 

iVQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES I 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accident — 
Maladie, etc., etc. 

4466, RUE LAFONTAINE — MAISONNEUVE 
fAncIe WnHam-nsvta) MONTREAL 

- - n v CEROLF t.EON x m 

0117 Accommodation soéciale oour délégué» 

HOTEL LAFAYETTE 
. A.-H. PATENAUDE. prop. 

Amkartf et Demontiffnv (à oroximité de l'édifice des Syndicats) 

Chicoutimi (D.N.C.). — Les 
chantiers forestiers connaissent 
une activité comme on n'en a 
presque jamais vu dans notre ré-
gion. La main-d'oeuvre se fait 
même rare. Les salaires sont loin 
d'avoir atteint encore, cependant, 
les hauts niveaux d'il y a vingt 
ans. 

ANTONIO GARNEAU, C.R, 
Avocat et procureur 

BERTRAND, GARNEAU & PIGEON 

276 ouest, rue St-Jacques, Montréai HA. 7291 


